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L'utilisation de la voiture comme mode de transport privilégié a entraîné la construction de 
nombreuses infrastructures défavorables à l'utilisation des modes de transports actifs. Cette 
situation a des conséquences sur la qualité de l'environnement, sur l'économie des quartiers, 
sur la sécurité des piétons et des cyclistes ainsi que sur la qualité de vie des résidants des 
quartiers. Couplés aux préoccupations constantes sur le taux de surpoids grandissant au 
Québec, ces facteurs ont encouragé le Centre d'écologie urbaine de Montréal à s'associer à 
la Coalition québécoise sur la problématique du poids afin de donner naissance à l'initiative 
Quartiers verts, actifs et en santé. 
Le projet vise à repenser l'aménagement des quartiers afin de les rendre favorables aux 
transports actifs en accompagnant quatre quartiers montréalais (Mercier-Est, Parc-
Extension, Plateau-Est et Notre-Dame-de-Grâce-Sud-Est) dans l'élaboration de plans de 
quartier verts, actifs et en santé. Ces plans proposent des mesures de réaménagement du 
domaine public afin de favoriser les déplacements à pied et à vélo et en mettant en valeur 
les lieux naturels et d'intérêt des quartiers. 
Un tel projet aura des conséquences positives, mais soulève également des préoccupations. 
C'est dans ce cadre que s'inscrit cet essai qui vise à analyser les impacts potentiels des plans 
de Quartiers verts, actifs et en santé en fonction des sphères du développement durable pour 
chacun des quartiers à l'étude. L'analyse a permis de souligner que, même si les impacts 
sont principalement positifs, l'initiative soulève des enjeux sociaux reliés à 
l'embourgeoisement des quartiers. De plus, la mise en œuvre des aménagements dépend de 
la volonté politique et des budgets municipaux.  
Huit recommandations ont été formulées afin de favoriser la mise en œuvre du projet et 
l'atténuation des impacts. Elles reposent sur l'importance d'une planification intégrée du 
territoire, d'un fort leadership politique, de la gouvernance participative et de mesures de 
suivi adéquates dans chacun des quartiers.  
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INTRODUCTION 
L'évolution des modes de transport au XXe siècle a grandement modifié les habitudes de 
déplacements des citoyens. Les modes de transports actifs ont lentement été remplacés par 
des modes de transport motorisés avec les conséquences connues aujourd'hui : étalement 
urbain, pollution de l'air, congestion routière et perte du sentiment de sécurité. La 
prévalence de la voiture a créé des infrastructures dédiées aux véhicules motorisés. Ces 
infrastructures créent des problèmes de sécurité pour les piétons, cyclistes et autres usagers 
des transports actifs en rendant les enfants, les personnes âgées et les personnes à mobilité 
réduite particulièrement vulnérables.  
En plus des impacts sur la sécurité, la surutilisation de la voiture comme mode de transport 
principal a des conséquences sur la santé et sur le manque d'activité physique, comme le 
démontre le taux de surpoids des Québécois qui a atteint 57 % en 2010 (Coalition 
québécoise sur la problématique du poids, 2011). C'est dans ce contexte que le Centre 
d'écologie urbaine de Montréal (CÉUM) et la Coalition québécoise sur la problématique du 
poids ont uni leurs forces pour créer l'initiative Quartiers verts, actifs et en santé (QVAS). 
Le projet vise à accompagner quatre quartiers dans l'élaboration de plans de quartiers verts, 
actifs et en santé. Ces plans proposent des mesures de réaménagement des espaces publics 
se basant sur le constat suivant : si les infrastructures sont sécuritaires pour les enfants, elles 
le sont également pour les personnes âgées, les personnes à mobilité réduite et finalement 
pour les adultes. 
Un projet de l'envergure de QVAS nécessite une stratégie de mise en œuvre qui soit 
efficace et qui comprenne des mesures d'atténuation des impacts négatifs. Il s'agit de 
l'objectif principal de cet essai. Pour y arriver, trois objectifs spécifiques seront atteints au 
gré des chapitres : l'analyse des impacts des projets de revitalisation urbaine en fonction des 
sphères du développement durable, l'étude de stratégies de mise en œuvre et d'atténuation 
existantes au Québec, au Canada ou ailleurs dans le monde et finalement l'analyse des 
stratégies en fonction du contexte des quartiers montréalais à l'étude. 
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Le premier chapitre présente l'initiative QVAS et son contexte. Il brosse également un 
portrait des arrondissements et quartiers à l'étude (Mercier-Est, Villeray-Saint-Michel-Parc-
Extension, Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce et Plateau-Mont-Royal). Pour chacun 
des quartiers, le portrait général est présenté, les questions liées à l'accès alimentaire et à la 
santé physique sont abordées, le profil des déplacements est établi et les problématiques de 
transports actifs sont présentées. Le deuxième chapitre présente les impacts de la 
revitalisation urbaine en lien avec le développement durable. Tout d'abord, la revitalisation 
urbaine est définie et ses impacts sont analysés en fonction des sphères du développement 
durable. Ensuite, une analyse des impacts de la revitalisation urbaine en fonction des 
caractéristiques de chacun des quartiers est proposée. Le troisième chapitre présente et 
analyse cinq stratégies de mise en œuvre et d'atténuation, dont deux stratégies québécoises, 
deux stratégies américaines et une stratégie européenne. Finalement, le quatrième et dernier 
chapitre établit huit recommandations afin d'assurer une mise en œuvre durable de QVAS. 
Ce travail se base principalement sur une recherche bibliographique et sur un partenariat 
avec le CÉUM. Dans le but d'assurer la validité des sources, la documentation relative à 
QVAS provient du CÉUM, maître d'œuvre dans ce projet en partenariat avec des 
organismes locaux dans chacun des quartiers. La documentation de la Ville de Montréal a 
également été priorisée quand il est question de brosser le portrait des quartiers. En ce qui 
concerne les autres aspects de cet essai, la priorité a été donnée à la documentation 
provenant soit d'instances gouvernementales ou universitaires. D'autres sources ont 
également été consultées, mais leur fiabilité a été vérifiée que ce soit par la maison d'édition 
ou la réputation de l'auteur. À moins qu'une source n'ait pas été actualisée, la préférence a 
été donnée à des références récentes. 
 
3 
1. PRÉSENTATION DE QUARTIERS VERTS, ACTIFS ET EN SANTÉ ET DES 
QUARTIERS À L’ÉTUDE 
Ce chapitre présente l’initiative QVAS ainsi que les quatre quartiers visés par les projets 
pilotes. Un bref portrait sera réalisé pour les quatre quartiers à l’étude. Comme cet exercice 
a déjà été effectué par le CÉUM pour deux des quartiers à l’étude, soit Parc-Extension et 
Mercier-Est, le portrait présenté pour ces deux quartiers sera inspiré de celui réalisé par le 
CÉUM. Ce chapitre vise également à situer les quartiers dans leur contexte et à amorcer 
une réflexion quant aux problématiques pouvant être rencontrées dans chacun d’eux. Pour 
Mercier-Est et Parc-Extension, une brève présentation des changements proposés par 
QVAS sera effectuée. Il est actuellement impossible de le faire pour Plateau-Est et Notre-
Dame-de-Grâce (NDG) puisque leur plan QVAS sera dévoilé plus tard au courant de 
l’année 2011. 
1.1 Mise en contexte de Quartiers verts, actifs et en santé 
L’utilisation grandissante de la voiture comme mode de déplacement principal n’a cessé 
d’augmenter depuis la Deuxième Guerre mondiale. Au Québec, cette liberté nouvelle a 
encouragé les familles à s’établir de plus en plus loin des centres. Une étude publiée par 
l’Institut de la Statistique du Québec en janvier 2011 démontre que la moitié de la 
population de la communauté métropolitaine de Montréal (CMM) habite maintenant en 
banlieue (Radio-Canada, 2011). Montréal est la région du Québec la plus affectée avec un 
solde migratoire négatif de -1,28 % en 2009-2010 alors que les régions adjacentes 
connaissent toutes un solde migratoire positif variant de 0,46 à 0,95 % (Lachance, 2011,  
p. 3). Cette situation risque d’aggraver les problèmes de circulation déjà importants pour 
accéder à l’île de Montréal, particulièrement aux heures de pointe. 
Parmi les raisons les plus souvent citées par les déserteurs de l’île de Montréal, on note un 
prix d’achat trop élevé des maisons, un sentiment d’insécurité, une mauvaise qualité de l’air 
et un manque d’espaces verts. La Ville doit trouver dès maintenant des moyens afin de 
convaincre la population, particulièrement les jeunes familles, de demeurer sur l’île. C’est 
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ainsi que des projets visant à améliorer la qualité de vie des Montréalais doivent voir le 
jour. 
À Montréal même, l’utilisation de la voiture est importante. Certains quartiers sont plus 
propices à son utilisation en raison des aménagements urbains valorisant les déplacements 
en auto solo. Cette situation engendre des problèmes de sécurité pour les piétons et les 
cyclistes, d’environnement, de santé et de qualité de vie. C’est dans cette optique qu’en 
2008, le CÉUM et la Coalition québécoise sur la problématique du poids ont uni leurs 
forces afin que l’initiative QVAS voie le jour. 
Quels sont les objectifs de QVAS ? À long terme, le projet désire « repenser 
l’aménagement urbain de manière à le rendre favorable aux transports actifs, en portant 
une attention particulière aux déplacements des jeunes » (CÉUM et Solidarité Mercier-Est, 
2010a, p. 1). Pour y arriver, trois volets composent l’initiative : la documentation et la 
promotion des meilleures pratiques en matière d’aménagement urbain favorables aux 
transports actifs, le plaidoyer en faveur des aménagements propices aux transports actifs et 
finalement l’accompagnement de quatre communautés dans la planification de leur QVAS 
(ibid., p. 1). 
Afin de choisir les quartiers pour les projets pilotes, le CÉUM a lancé un premier appel de 
candidatures en janvier 2009 auprès d’environ 200 groupes d’intervenants travaillant au 
développement durable des quartiers. Ces groupes d’intervenants provenaient des tables de 
concertation de quartier, de promoteurs de projets Quartiers 21, des Centres de santé et de 
services sociaux (CSSS), des éco-quartiers et des arrondissements. Deux quartiers ont été 
retenus : Mercier-Est et Parc-Extension. Les plans QVAS pour ces deux quartiers ont été 
publiés en 2010. Lors du deuxième appel de candidatures en janvier 2010, Plateau-Est et 
NDG-Sud-Est ont été sélectionnés. Leur plan QVAS sera dévoilé au courant de l’année 
2011 (CÉUM, 2011). Les objectifs des projets pilotes sont les suivants (CÉUM et Solidarité 
Mercier-Est, 2010a, p.  2) : 
1. Dresser un portrait des contraintes et potentiels relatifs aux déplacements actifs; 
2. Établir la vision locale du quartier vert, actif et en santé; 
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3. Explorer les solutions d’aménagement à partir des problèmes identifiés et de la 
vision locale; 
4. Intégrer ces recommandations dans un plan de QVAS. 
Les documents produits par ces projets respectent la formule suivante  : un premier cahier 
met en contexte l’initiative QVAS, les origines du projet dans le quartier à l’étude, les 
objectifs d’aménagement, les partenariats établis, les caractéristiques du quartier et les 
problématiques locales qui ont été identifiées. Un deuxième cahier dresse le portrait 
socioéconomique, le profil des déplacements et le portrait du quartier en matière de 
transport actif. Le dernier cahier regroupe la vision du quartier pour un quartier vert, actif et 
en santé, les stratégies pour favoriser le transport actif ainsi que les interventions possibles 
à l’échelle du quartier, du site et de la rue. Les annexes regroupent le processus participatif 
de planification, le positionnement des acteurs locaux, les cartes thématiques et les fiches 
techniques des interventions proposées dans le troisième cahier. 
Dans chacun des quartiers, les changements proposés doivent répondre à quatre objectifs 
d’aménagement. Premièrement, le partage de l’espace public doit être remanié afin 
d’encourager les déplacements à pied et à vélo. Il doit aussi permettre une « cohabitation 
plus harmonieuse des différents usagers » (CÉUM et Solidarité Mercier-Est, 2010a, p. 5). 
Deuxièmement, « les parcours piétonniers et cyclables doivent être sécurisés afin de les 
rendre continus, conviviaux et universellement accessibles » (ibid., p. 5). Troisièmement, 
les lieux publics, comme les parcs et les espaces verts, doivent être rendus plus facilement 
accessibles par des déplacements actifs. Finalement, les aménagements doivent être 
susceptibles d’accroître la fierté envers le quartier et le sentiment d’appartenance à ce 
dernier. 
1.2 Mercier-Est  
Cette section présente un portrait sommaire du quartier Mercier-Est. Certaines données ne 
sont pas disponibles à si petite échelle. Lorsque c’est le cas, les données de 
l’arrondissement sont présentées. Ces données sont comparées avec celles de l’île de 
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Montréal et en interaction avec les autres quartiers QVAS à l’étude. Un tableau comparatif 
est disponible à l’annexe 1. 
1.2.1 Limites physiques du quartier 
L’arrondissement de Mercier-Hochelaga-Maisonneuve est situé en bordure du fleuve Saint-
Laurent. Il est délimité à l’est par Montréal-Est, au nord par les arrondissements de 
Rosemont-La-Petite-Patrie, de Saint-Léonard et d’Anjou et à l’ouest par l’arrondissement 
de Ville-Marie (voir annexe 2). 
Les limites définies dans le cadre du projet de QVAS pour Mercier-Est correspondent au 
secteur visé par la démarche de revitalisation urbaine intégrée (RUI) soit le fleuve Saint-
Laurent au sud, l’autoroute 25 à l’ouest, l’avenue Georges V à l’est et la rue Hochelaga au 
nord (voir annexe 3). 
1.2.2 Portrait de l’arrondissement de Mercier-Hochelaga-Maisonneuve et du quartier 
Mercier-Est 
L’arrondissement compte 129 110 habitants sur un territoire de 25,4 km2, ce qui en fait le 
4e arrondissement le plus peuplé de Montréal. Sa densité est de 5 081 habitants par km2 
(Ville de Montréal, 2009g, p. 3). Un total de 15 800 personnes résident sur le territoire 
défini par QVAS (CÉUM, 2010b, p. 1). 
Plusieurs points importants ont été mis en exergue par la démarche de RUI de Mercier-Est. 
Tout d’abord, la population est vieillissante et les familles délaissent le quartier (Abdel-
Malek et Solidarité Mercier-Est, 2007, p. 17). Les jeunes de 0-14 ans constituent 13 % de la 
population de l’arrondissement, soit le deuxième plus faible pourcentage des quatre 
quartiers à l’étude. Toutefois, les données du quartier révèlent que les 0-19 ans constituent 
20,3 % de la population et que la population de neuf ans et moins a connu une chute de  
13,8 % entre 2001 et 2006 (Bédard, 2009, p. 1). L’arrondissement comporte une plus 
grande population à faible revenu que la moyenne montréalaise (42,8 % pour Hochelaga 
contrairement à 41,3 % pour Montréal) (Ville de Montréal, 2009f, p. 22 ; Ville de Montréal, 
2009d, p. 22). 
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Le quartier compte la plus faible proportion d’immigrants des quartiers à l’étude et se situe 
largement sous la moyenne montréalaise avec 11,8 % de la population. Le quartier présente 
aussi le plus faible taux de diplomation universitaire avec 12,5 % (32 % à Montréal) 
(Bédard, 2009, p. 1 ; Ville de Montréal, 2009d, p. 20). 
1.2.3 Accès alimentaire et santé physique 
L’accès facile à des fruits et légumes frais est un facteur de prévention de plusieurs 
maladies comme l’obésité, les maladies cardiovasculaires et les cancers (CÉUM et 
Solidarité Mercier-Est, 2010b, p. 30). C’est pour cette raison qu’un faible accès à des 
aliments frais est considéré comme un facteur de défavorisation (Agence de la santé et des 
services sociaux (ASSS) de Montréal, 2007). 
Dans un rayon de 500 mètres, plusieurs secteurs du quartier sont faiblement approvisionnés 
en fruits et légumes frais (CÉUM et Solidarité Mercier-Est, 2010b, p. 5). Au niveau de 
l’activité physique, le CÉUM a soulignée que 30 % des personnes de plus de 12 ans avaient 
une faible fréquence d’activité physique (ibid., p. 5). 
1.2.4 Profil des déplacements 
Plus de la moitié des résidents de l’arrondissement utilisent leur voiture pour se rendre au 
travail. Il est toutefois intéressant de constater que 39 % des résidents utilisent le transport 
en commun lors de ses déplacements, soit plus qu’à Montréal (33 %) (Ville de Montréal, 
2009g, p. 18; Ville de Montréal, 2009d, p. 18). Toutefois, le portrait est tout à fait différent 
quand seules les données pour le quartier sont analysées. Il apparaît que 61 % des résidents 
utilisent la voiture pour ses déplacements (en tant que passager ou conducteur), alors que le 
transport en commun est utilisé par 21 % des résidents. Dans 16 % des cas, le vélo ou la 
marche à pied est utilisé (CÉUM et Solidarité Mercier-Est, 2010b, p. 7). Par ailleurs, le 
CÉUM a établi que « 24 % de la population de 12 ans et plus n’utilise jamais de modes 
actifs de transport pour ses déplacements » (ibid., p. 5). 
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1.2.5 Problématiques de transport actif identifiées 
La démarche de RUI a permis d’identifier plusieurs enjeux de transport dans le quartier. Le 
quartier étant situé entre deux quartiers industriels et bordé par l’autoroute 25, le flux de 
circulation y est élevé en raison, entre autres, des camions circulant sur l’artère Notre-Dame 
afin de se diriger vers ces quartiers industriels. Le centre du quartier est traversé par un 
chemin de fer dont le nombre de passages à niveau pour piétons est limité, obligeant ces 
derniers à parcourir de plus grandes distances pour le traverser en toute sécurité (Abdel-
Malek et Solidarité Mercier-Est, 2007, p. 18-19). 
Certains secteurs du quartier sont mal desservis par des commerces de proximité, 
augmentant les distances à parcourir pour s’approvisionner. De plus, le document de RUI 
mentionne une fragilisation du tissu social en raison de la perte de familles et de la présence 
de nombreuses familles à faible revenu sur son territoire. À cela s’ajoute la difficulté pour 
le quartier d’attirer de nouveaux commerces. Le sentiment d’appartenance à un quartier se 
bâtissant par des lieux et des événements auxquels une population s’identifie, un manque de 
commerces ou de vie de quartier influence négativement la perception envers le quartier. La 
fragilisation du tissu social et le manque de commerces peuvent donc engendrer une 
diminution du sentiment d’appartenance, rendant difficile la revitalisation du quartier (ibid., 
p. 20).  
La RUI a identifié quatre axes sur lesquels travailler afin d’accéder à un « quartier 
dynamique et convivial » : 
1. Favoriser la fluidité des déplacements; 
2. Dynamiser les rues principales, revitaliser les commerces, services et équipements; 
3. Améliorer la qualité du milieu de vie; 
4. Diversifier, soutenir et consolider le tissu social. 
Un axe intégrateur, soit la mise en valeur des potentiels du quartier, sert à guider la mise en 
place de solutions en fonction des axes identifiés précédemment (ibid., p. 22). Ces axes 
servent à guider les plans d’action du quartier.  
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L’initiative QVAS s’insère bien dans la démarche entreprise par Mercier-Est. Afin de 
favoriser les transports actifs, quatre stratégies ont été identifiées (CÉUM et Solidarité 
Mercier-Est, 2010c p. 3) : 
1. Favoriser la mobilité nord-sud; 
2. Connecter les pôles d’intérêts, les espaces verts et de loisirs; 
3. Marquer l’entrée dans un quartier résidentiel; 
4. Optimiser les réseaux locaux de transport cycliste et collectif. 
Les liens entre un RUI et QVAS seront abordés dans le chapitre 3 consacré à la 
présentation des stratégies pouvant être mises en place afin de favoriser la mise en œuvre 
de QVAS.  
1.3 Villeray-Saint-Michel-Parc-Extension  
Comme dans la section précédente, un bref portrait du quartier est présenté ici ainsi que les 
problématiques et pistes de solutions élaborées par le CÉUM dans le cadre de QVAS. Les 
données du district électoral de Parc-Extension sont utilisées puisqu’elles sont plus près de 
la réalité que les données relatives à l’arrondissement. Également, les données de 
l’arrondissement sont utilisées lorsque les données du quartier ne sont pas disponibles. 
1.3.1 Limites physiques du quartier 
L’arrondissement est limité au nord par les arrondissements d’Ahuntsic-Cartierville et de 
Montréal-Nord, au sud par les arrondissements de Rosemont-La-Petite-Patrie et 
d’Outremont, à l’est par l’arrondissement de Saint-Léonard et à l’ouest par la ville de 
Mont-Royal (voir annexe 1).  
Le secteur identifié dans le cadre de QVAS est situé dans Parc-Extension et est longé au 
nord par la rue Ball, au sud et à l’est par les voies ferrées et à l’ouest par le boulevard de 
l’Acadie (CÉUM et Vrac environnement, 2010a, p. 8) (voir annexe 4). 
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1.3.2 Portrait de Villeray-Saint-Michel-Parc-Extension et du quartier Parc-Extension 
La population totale est de 142 825 personnes réparties sur un territoire de 16,5 km2. La 
densité est de 8 661 personnes par km2, soit largement plus que la moyenne montréalaise de 
3 716 personnes par km2 (Ville de Montréal, 2009h, p. 3 ; Ville de Montréal, 2009d, p. 3). 
La population de Parc-Extension constitue le quart de la population totale de 
l’arrondissement (Ville de Montréal, 2010b, p. 1). 
Parmi les quartiers à l’étude, il s’agit de celui ayant sur son territoire la plus grande 
proportion d’enfants de moins de 14 ans. Ces derniers représentent 18,7 % de la population. 
Les personnes âgées de plus de 65 ans, de leur côté, représentent 13,4 % de la population 
(ibid., p. 1). 
Parc-Extension est le secteur de Montréal le plus multiculturel. En effet, il est constitué à 
58 % d’immigrants (Ville de Montréal, 2009c, p. 2) comparativement à 43 % pour 
l’arrondissement dans lequel il se situe (Ville de Montréal, 2009h, p. 12) et 31 % pour 
Montréal (Ville de Montréal, 2009d, p. 12).  
Le taux de diplomation universitaire dans le quartier y est plus élevé que dans Mercier-Est 
avec 18,1 %, mais le taux de personnes n’ayant aucun diplôme y est également plus élevé 
avec 38,6 % (Ville de Montréal, 2009c, p. 2). De plus, le taux de chômage y est assez élevé 
à 16,6 % et la moitié de la population vit sous le seuil du faible revenu (ibid., p. 2). Ces 
données sont des indicateurs laissant croire que le tissu social du quartier est relativement 
fragile.  
1.3.3 Accès alimentaire et santé physique 
Le CÉUM a mis en exergue que l’accès alimentaire dans un rayon de moins de 500 mètres 
dans les secteurs nord et est était faible. Au niveau de l’activité physique, 16 % de la 
population n’utilise pas de moyens de transport actif dans ses déplacements quotidiens 
(21 % à Montréal) et 14 % de la population de 12 ans et plus a une faible fréquence 
d’activité physique (20 % à Montréal) (CÉUM et Vrac Environnement, 2010b, p. 5). Cela 
signifie que la population du secteur de Parc-Extension aurait des habitudes de vie moins 
sédentaire que la moyenne montréalaise.  
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1.3.4 Profil des déplacements 
L’utilisation de la voiture et du transport en commun pour se rendre au travail est divisée en 
parts égales de 45 %. La part modale de la marche à pied est de 7 % et elle est de 2 % pour 
le vélo (Ville de Montréal, 2009h, p. 18). Toutefois, quand les déplacements locaux sont 
pris en compte, la part modale de la marche ou du vélo augmente à 68 % (CÉUM et Vrac 
Environnement, 2010b, p. 7) 
1.3.5 Problématiques de transport actif identifiées  
Le quartier est bien desservi par les transports en commun avec deux stations de métro, une 
gare de train de banlieue et quatre circuits d’autobus (CÉUM et Vrac Environnement 
2010a, p. 8). 
Malheureusement, le quartier est également caractérisé par diverses barrières physiques 
importantes, comme l’autoroute métropolitaine et le chemin de fer bordant le quartier 
autant au sud et à l’est, ce qui complexifie les déplacements interquartiers. De plus, le 
boulevard de l’Acadie et la rue Jean-Talon Ouest favorisent une circulation dense.  
Quatre stratégies ont été proposées par le CÉUM pour favoriser les transports actifs dans le 
quartier (CÉUM et Vrac Environnement, 2010c, p. 3) : 
1. Marquer l’entrée dans un quartier résidentiel; 
2. Connecter les pôles d’attraction et les espaces verts et de loisirs; 
3. Améliorer les connexions interquartiers; 
4. Optimiser le réseau local de transport cycliste. 
Afin de compléter le portrait de Parc-Extension et de bien comprendre les enjeux auxquels 
est confronté le quartier, il est intéressant de mentionner les préoccupations que soulève le 
projet d’aménagement d’un nouveau campus de l’Université de Montréal sur le terrain de 
l’ancienne gare d’Outremont. Ce projet, situé dans Outremont à la limite du quartier Parc-
Extension, prévoit l’aménagement d’un campus universitaire de 300 000 m2 et la 
construction de 1 300 logements et résidences universitaires (Montréal 2025, 2010). Ce 
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projet préoccupe grandement les citoyens et organismes communautaires du quartier qui 
craignent une hausse du coût des logements ainsi qu’une augmentation de la circulation 
automobile dans un quartier déjà aux prises avec des problèmes de circulation 
(Regroupement en aménagement de Parc Extension, 2007, p. 5). Le 18 février 2011, la ville 
de Montréal annonçait un programme particulier d'urbanisme afin de solliciter la 
participation citoyenne à toutes les étapes du projet (Montréal 2025, 2011). 
1.4 Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce 
Contrairement aux deux quartiers présentés précédemment, le projet de QVAS dans 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (CDN-NDG), plus 
précisément dans la section sud-est du quartier de NDG, n’a pas encore fait l’objet d’un 
portrait sociodémographique. Les données présentées ici sont principalement tirées du 
profil de district électoral de NDG et du recensement de 2006 pour l’arrondissement de 
CDN-NDG.  
1.4.1 Limites physiques du quartier 
CDN-NDG a des limites connexes avec plus de sept villes et arrondissements de l’île de 
Montréal. Au nord, les villes de Mont-Royal, de Côte-Saint-Luc et de Hampstead forment 
ses limites géographiques. Au sud, c’est l’arrondissement du Sud-Ouest qui circonscrit le 
secteur. La ville de Montréal-Ouest détermine l’arrondissement à l’ouest alors que la ville 
de Westmount et l’arrondissement d’Outremont constituent ses limites à l’est (voir  
annexe 2).  
Le périmètre du projet QVAS se situe plus précisément dans NDG, qui constitue la portion 
sud-ouest de l’arrondissement. Le secteur est délimité par le boulevard Décarie à l’est, la 
rue Saint-Jacques au sud, l’avenue Melrose à l’ouest et l’avenue NDG au nord (voir 
annexe 5). 
13 
1.4.2 Portrait de Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce et du quartier Notre-Dame-
De-Grâce-Sud-Est 
L’arrondissement CDN-NDG est le plus populeux de Montréal avec 164 246 habitants sur 
un territoire de 21,4 km2 (Ville de Montréal, 2009d, p. 3). C’est également un 
arrondissement dense avec 7 661 habitants au km2 (ibid., p. 3), alors qu’à Montréal la 
moyenne est de 3 716 habitants au km2 (Ville de Montréal, 2009e, p. 3). À plus petite 
échelle, le district électoral de NDG dans lequel sera implanté QVAS comporte une 
population totale de 29 365 habitants, soit 18 % de la population de l’arrondissement (Ville 
de Montréal, 2009b, p. 1). La population immigrante correspond à 47 % de la population 
totale de l’arrondissement (Ville de Montréal, 2009d, p. 11) alors que le district électoral de 
NDG accueille 11 % des immigrants de l’arrondissement (Ville de Montréal, 2009b, p. 2). 
Les populations les plus à risque lors du transport actif, soit les jeunes de 0-14 ans et les 
personnes âgées de 65 ans et plus, forment respectivement 16,3 % et 13,8 % de la 
population de l’arrondissement (Ville de Montréal, 2009e, p. 4.).  
La population est locataire à 75 % (Ville de Montréal, 2009e, p. 7), alors qu’à Montréal ce 
pourcentage se situe à 62 % (Ville de Montréal, 2009d, p. 7). Dans le district électoral de 
NDG, la proportion de locataires est un peu moindre avec 60 % (Ville de Montréal, 2009b, 
p. 1).  
Dans le district électoral de NDG, 51 % de la population détient un diplôme universitaire, 
alors que 16 % possède un diplôme d’études secondaires et 11 % ne possède aucun diplôme 
scolaire (ibid., p. 2). Même si le revenu moyen des ménages est supérieur à la moyenne 
montréalaise, 24 % des personnes vivent sous le seuil de faible revenu (Ville de Montréal, 
2009e, p. 22). Il est intéressant de mentionner que la portion sud-est du quartier (secteur 
Saint-Raymond) est la partie du secteur la plus touchée par la défavorisation sociale (ASSS 
de Montréal, 2008, p. 10).  
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1.4.3 Accès alimentaire et santé physique 
Selon l’ASSS de Montréal, 32 % de la population desservie par le CSSS Cavendish 
(desservant NDG) vit dans des aires de diffusion déficientes en approvisionnement 
d’aliments santé (ASSS, 2007, p. 1).  
Toujours selon l’ASSS, la population desservie par le CSSS Cavendish est sédentaire à  
32 % en ce qui concerne le niveau d’activité physique (ASSS, s.d., p. 1).  
1.4.4 Profil des déplacements 
Il est intéressant de noter que le profil de déplacement des habitants de CDN-NDG est 
presque identique à celui de Villeray-Saint-Michel-Parc-Extension en ce qui a trait aux 
déplacements en voiture et en transport en commun : 45 % de la population des deux 
arrondissements utilise le transport en commun pour se rendre au travail. Plus de 43 % de la 
population utilise l’automobile à CDN (45 % à Villeray) alors que 9 % marche et 1 % se 
déplace à vélo (Ville de Montréal, 2009d, p. 18). Dans le quartier 44 % de la population 
utilise la voiture, 34 % le transport en commun et 18 % utilise le transport actif (Rochette, 
2011).  
1.4.5 Problématiques de transport actif identifiées 
En étudiant la carte délimitant QVAS dans NDG Sud-Est (annexe 5), il est possible 
d’identifier à première vue des problématiques de transport actif. Plusieurs limites 
physiques importantes enclavent le quartier. Premièrement, le chemin de fer divise le 
quartier au sud et limite la libre circulation. À l’est, le quartier est traversé par 
l’autoroute 15, un axe de transport routier important utilisé par les automobilistes et faisant 
l’objet d'une congestion quotidienne aux heures de pointe. Cette circulation automobile 
accrue engendre une piètre qualité de l’air ainsi que des problématiques de bruit et de 
sécurité pour les quartiers avoisinants. Les deux stations de métro desservant le quartier 
sont Villa-Maria et Vendôme. Ces deux stations sont situées à environ 1,2 km et 1,7 km du 
point le plus éloigné du quartier délimité par QVAS. Cette distance représente une marche 
d’environ 20 minutes pour un adulte; elles sont donc peu accessibles pour les personnes à 
mobilité réduite comme les enfants et les personnes âgées. De plus, pour y accéder, un 
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piéton doit traverser l’autoroute 15 sur les viaducs afin de se rendre sur le boulevard 
Décarie. La circulation à cet endroit est très passante.  
Lors du premier Rendez-vous Citoyen organisé dans le quartier dans le cadre de QVAS le  
2 octobre 2010, quatre objectifs spécifiques d’aménagement ont été identifiés par les 
participants pour NDG (CÉUM, 2009a) : 
1. La connexion entre le nord et le sud du quartier; 
2. Les liens entre les lieux de fréquentation; 
3. L’intégration du secteur au réseau cyclable montréalais; 
4. L’accessibilité aux stations de métro Villa-Maria et Vendôme. 
1.5 Le Plateau Mont-Royal 
Comme dans NDG, le QVAS du Plateau Mont-Royal n’a pas encore été dévoilé. Pour cette 
raison, aucune piste de solution de mobilité n’est présentée ici. Les données présentées dans 
cette section sont principalement tirées du recensement de 2006 pour le District électoral de 
DeLorimier dans lequel se situe le quartier à l’étude. 
1.5.1 Limites physiques du quartier 
L’arrondissement est bordé au nord et à l’est par Rosemont-La-Petite-Patrie, au sud par 
Ville-Marie et à l’ouest par l’arrondissement Outremont (voir annexe 2). 
Le quartier délimité dans le cadre de QVAS est contenu entre l’avenue Papineau à l’ouest, 
la rue d’Iberville à l’est, le chemin de fer au nord et l’avenue du Mont-Royal au sud (voir 
annexe 6).  
1.5.2 Portrait du Plateau-Mont-Royal et du quartier Plateau-Est 
Avec sa superficie de 8,1 km2, il s’agit du plus petit territoire à l’étude. Toutefois, avec sa 
population de 101 054 habitants, il s’agit du territoire le plus dense avec 12 430 personnes 
par km2 (Ville de Montréal, 2009f, p. 3). La population totale du quartier est de  
32 725 habitants (Ville de Montréal, 2009a, p. 1). 
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La jeune population de 0-14 ans y est faiblement représentée avec 10,2 % de la population 
totale. Il en est de même pour la tranche d’âge de 65 ans et plus avec 8,2 % (ibid, p. 3). Le 
quartier accueille surtout des jeunes dans la vingtaine et des baby-boomers. La majorité 
d’entre eux n’ont pas d’enfants à charge (Convercité, 2003, p. 3). Ce portrait est en 
mutation puisque dans les cinq dernières années, l'augmentation du nombre de familles 
avec enfants a connue une hausse de 34 % dans le quartier (Pelletier, 2011). 
Le quartier est fortement homogène puisque seulement 15,6 % de la population est 
immigrante (Ville de Montréal, 2009a, p. 2). La proportion de locataires est similaire aux 
autres quartiers à l’étude avec 76,4 % de la population (ibid., p. 1), et ce, malgré la hausse 
constante du coût des loyers que connaît le quartier.  
L’arrondissement possède un fort taux de diplomation universitaire avec 47,3 % de la 
population (ibid., p.  2). Le taux de chômage y est également le plus faible avec 7,2 %. Les 
personnes vivant sous le seuil de faible revenu représentent  
31,5 % de la population (ibid., p. 2). 
1.5.3 Profil des déplacements 
L’arrondissement bénéficie d’une bonne desserte en transport en commun. Pour se rendre 
au travail, 35 % de la population l’utilise et seulement 32 % prend sa voiture. Il est 
intéressant de noter que 21 % de la population se déplace à pied et 10 % à vélo, des 
pourcentages largement supérieurs aux autres quartiers et à la moyenne montréalaise (Ville 
de Montréal, 2009f, p. 18). À l’échelle de QVAS, 39 % de la population utilise un mode de 
transport actif, 27 % se déplace en transport en commun et 30 % en voiture (Rochette, 
2011).  
1.5.4 Problématiques de transport actif identifiées 
La section visée par QVAS n’est pas desservie par une station de métro. Les stations sont 
situées à plus de 500 mètres des limites du quartier à l’étude. Le boulevard Saint-Joseph, 
situé en plein cœur du quartier, engendre une circulation accrue et rend difficiles les 
déplacements des piétons, particulièrement des personnes à mobilité réduite. Le viaduc 
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situé sur la rue Masson reliant les arrondissements du Plateau Mont-Royal et de Rosemont 
favorise peu les déplacements à pied ou à vélo entre les deux quartiers. 
Lors des Rendez-vous Citoyen organisés dans le cadre de QVAS, quelques pistes d’actions 
ont été soulignées par les participants. Il s’agit principalement de favoriser la sécurité des 
piétons et des cyclistes sur les artères, de rééquilibrer le partage de la rue sur l’avenue du 
Mont-Royal, de bonifier l’aménagement du viaduc Masson et d’accroître l’offre de 
transports collectifs dans les secteurs du centre de transport de la Société de Transport de 
Montréal situé sur la rue Fullum et de l’ancien concessionnaire Ford, nouvellement le site 
de Platopolis (CÉUM, 2010b). 
Tout comme dans le quartier Parc-Extension, un projet immobilier soulève des inquiétudes 
dans Plateau-Est. Il s’agit du projet Platopolis construit sur l’ancien site de Mont-Royal 
Ford. Ce projet dont la construction a débuté à la fin de 2010 accueillera 196 condos. Le 
projet s’adresse aux familles en offrant des constructions de trois chambres (Platopolis 
2010; Bonneau, 2010). Ces constructions haut de gamme ne prévoient pas intégrer de 
logements sociaux ou abordables. Les résidents et organismes du quartier craignent une 
augmentation de la circulation automobile, la dévalorisation des commerces de quartier et 
une augmentation de la pression économique et sociale sur les résidents moins fortunés du 
quartier (Action solidarité Grand-Plateau, 2009, p. 27-28). 
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2. REVITALISATION URBAINE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 
D’emblée, il est important de mentionner que peu d’études sur la revitalisation urbaine et le 
développement durable ont été recensées. Une majorité d’études relèvent des domaines de 
la sociologie et de l’économie et se concentrent sur les impacts soulevés par ces deux 
disciplines. Dans de telles études, les enjeux environnementaux et de gouvernance ne sont 
pas analysés. Ce chapitre présente tout d’abord une définition de ce qui est entendu par 
revitalisation urbaine pour ensuite en aborder les enjeux environnementaux, économiques, 
sociaux et de gouvernance.  
2.1 Définition de la revitalisation urbaine 
Dans une recherche effectuée pour l’Institut national de la recherche scientifique (INRS), 
Sénécal et al. définissent la revitalisation urbaine comme étant : 
« des espaces en crise ou en voie de réhabilitation, sur lesquels se posent des 
problématiques urbaines, environnementales et sociales, où des acteurs sociaux 
s’activent à apporter des retombées positives à la collectivité et ce, afin de 
permettre une meilleure qualité de vie et du cadre bâti » (Sénécal et al., 2002,  
p. 9).  
Les pratiques communautaires visant la prise en charge d’un problème ou d’un projet par 
des acteurs locaux sont également comprises dans cette définition. La revitalisation urbaine 
touche un territoire spécifique et a des retombées sur la collectivité ou sur un groupe 
particulier (ibid., p. 9). 
Le cadre bâti est défini par la ville de Montréal comme étant un « ensemble construit sur un 
territoire donné, dans un espace déterminé » (Ville de Montréal, 2004a,). En 1993, 
Srivinasan et al. ont proposé une définition de l’environnement bâti traduite par Patrick 
Champagne : 
« L’environnement bâti comprend nos maisons, nos écoles, nos lieux de travail, 
nos parcs, nos centres d’affaires et nos routes. Il s’étend au-dessus de nos têtes, 
sous forme de lignes de transmission électrique, sous nos pieds sous forme de 
site d’enfouissement des déchets et de wagons de métro, et d’un bout à l’autre 
du pays, sous formes d’autoroutes. L’environnement bâti concerne tous les 
bâtiments, espaces et produits qui sont créés ou modifiés par l’être humain. 
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L’environnement bâti influence autant l’environnement physique intérieur et 
extérieur (ex. changements climatiques et qualité de l’air intérieur et extérieur), 
aussi bien que l’environnement social (ex. participation publique, capacités des 
communautés et investissements) et, éventuellement, notre santé et notre qualité 
de vie. » (Champagne, 2004, p. 4 ; Srivinasan et al., 2003, p. 1) 
Dans le cas présent, c’est la définition d’environnement bâti tel que défini par 
Srivinisan et al. qui est retenue afin de désigner autant le cadre que l’environnement 
bâti.  
Il existe une distinction entre la revitalisation urbaine et la rénovation urbaine. Cette 
dernière relève de l’expérience française et se définit par le recyclage, la réhabilitation, la 
démolition et la reconstruction d’un cadre bâti. Les objectifs de ces opérations visent à 
« répondre à la crise du logement, [à] réinsérer les quartiers socialement marginalisés 
dans la ville, [à] re-densifier ou au contraire dé-densifier, [à] désenclaver un quartier, [à] 
favoriser la mixité sociale et fonctionnelle […] » (Flambard, 2007, p. 90). Même si 
plusieurs enjeux soulevés par la rénovation urbaine sont similaires à ceux de la 
revitalisation, cette définition ne correspond pas à ce qui est effectué dans le cadre de 
QVAS.  
Les projets pilotes de QVAS correspondent à la définition de revitalisation urbaine telle que 
proposée par Sénécal et al. Le tableau suivant souligne les éléments auxquels répond 
QVAS en lien avec la définition de revitalisation urbaine. 
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Tableau 2.1  Liens entre la définition de revitalisation urbaine et le projet Quartier vert, 
actif et en santé 
Éléments de la définition de 
revitalisation urbaine de Sénécal  Éléments soulevés par QVAS 
« Les projets visent des espaces en crise 
avec des problématiques urbaines » 
aménagements urbains défavorables au 
transport actif 
« environnementales » problème de circulation automobile, qualité de l’air 
« sociales » enclavement des quartiers, tissu social affaibli, faible sentiment de sécurité,  
« où des acteurs sociaux s’activent à 
apporter des retombées positives à la 
collectivité afin de permettre une 
meilleure qualité de vie » 
accès aux commerces de proximité, 
désenclavement des quartiers, 
déplacements actifs facilités, amélioration 
de la sécurité, meilleur sentiment 
d’appartenance 
«et du cadre bâti » amélioration des infrastructures publiques 
Inspiré de Sénécal et al., 2002, p.9 
Tous les aspects de la définition de Sénécal et al. sont abordés par QVAS; c’est donc cette 
définition qui est retenue.  
2.2 Enjeux environnementaux 
Les enjeux environnementaux touchés par la revitalisation urbaine concernent la qualité de 
l’air, les îlots de chaleur urbains et la qualité des sols lors de la revitalisation dans des 
quartiers industriels. 
Les impacts de la revitalisation urbaine sur l’environnement sont pour la plupart indirects. 
Dans la majorité des cas, la revitalisation d’un quartier vise à le rendre plus dense et plus 
attrayant ce qui favorise la mixité des usages, la proximité des services et l’utilisation des 
transports alternatifs.  
Dans le cas qui nous occupe, le projet vise l’amélioration des infrastructures publiques de 
transport. Les aménagements proposés visent à favoriser le transport actif et à mettre en 
valeur les espaces publics et d’intérêt. Les aspects d’écoconception des bâtiments, 
d’intégration des énergies renouvelables et de la gestion des matières résiduelles ne sont 
donc pas applicables en fonction des améliorations proposées par QVAS. Il n’est pas sans 
dire que QVAS pourrait à long terme influencer d’autres aspects du cadre bâti par 
21 
l’amélioration du sentiment d’appartenance au quartier et donc par le désir des propriétaires 
et des locataires d’améliorer l’environnement dans lequel ils évoluent.  
2.2.1 Qualité de l’air 
Les aménagements proposés permettront aux résidents de diminuer l’utilisation de la 
voiture à l’intérieur du quartier. Cette diminution des modes de transport « solo » aura à 
long terme un impact positif sur la qualité de l’air. L’analyse des quartiers et de leur 
problématique de transport a permis de soulever que les quartiers identifiés dans le cadre de 
QVAS sont des lieux de transit importants pour les véhicules automobiles à Montréal. Les 
modifications d’aménagement permettront de diminuer le flux de circulation à certains 
endroits. Toutefois, cette circulation sera dirigée vers d’autres artères sans nécessairement 
avoir un impact sur le nombre total de véhicules présents sur les routes ayant en somme un 
impact positif limité sur la qualité de l’air à Montréal. Cette problématique a une portée 
plus large et une action concertée de la part de la CMM serait nécessaire pour y remédier. 
Actuellement, il n’est pas possible d’offrir un calcul permettant de quantifier les impacts de 
QVAS sur la qualité de l’air des quartiers.  
2.2.2 Îlots de chaleur urbains 
La définition retenue par l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) pour 
désigner un îlot de chaleur urbain est la « différence de température observée entre les 
milieux urbains et les zones rurales environnantes » (Giguère, 2009 p. 5). Ces îlots varient 
quotidiennement en fonction de six paramètres météorologiques et anthropiques  : 
• les émissions de gaz à effet de serre; 
• la perte progressive du couvert forestier en milieu urbain; 
• l’imperméabilité des matériaux; 
• les propriétés thermiques des matériaux; 
• la morphologie urbaine et la taille des villes; 
• la chaleur anthropique. 
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Les îlots de chaleur ont des impacts environnementaux non négligeables, comme la 
détérioration de l’air extérieur et intérieur ainsi que la hausse de la demande en énergie et 
en eau potable. En ce qui concerne la santé, les îlots de chaleur peuvent accentuer les 
épisodes de chaleur accablante. Certaines populations y sont très vulnérables comme les 
jeunes enfants, les personnes âgées, les personnes soufrant de troubles respiratoires et les 
personnes ayant un faible niveau socioéconomique (ibid., p.  9). 
La stratégie la plus commune et la plus efficace pour lutter contre les îlots de chaleur est la 
végétalisation. Diverses actions de végétalisation sont proposées par QVAS, telles que 
l’accroissement du couvert forestier dans le parc de la Promenade Bellerive (CÉUM et 
Solidarité Mercier-Est, 2010c, p. 16), le verdissement des abords de la voie ferrée dans 
Mercier-Est (ibid., p. 20), le soutien aux opérations de verdissement dans le même quartier 
(ibid., p. 14), le verdissement des saillies de trottoir (CÉUM et Vrac Environnement, 2010c, 
p. 14) et le projet de ruelles vertes (ibid., p. 16). 
Ces aménagements permettront d’avoir des impacts positifs sur la lutte contre les îlots de 
chaleur urbains autant au niveau environnemental que sur la santé des résidents.  
2.2.3 Qualité des sols 
La revitalisation des quartiers industriels soulève deux enjeux liés à l’environnement. Tout 
d’abord, la désertion des quartiers industriels devient une opportunité intéressante pour un 
promoteur afin de convertir les infrastructures industrielles en logements ou de construire 
de nouveaux immeubles. En zone industrielle, la contamination des terrains affecte souvent 
la capacité portante du sol ce qui complique la construction de nouveaux immeubles. Les 
coûts de décontamination étant élevés ils seront nécessairement transposés dans le coût 
d’achat d’un logement. Ces coûts additionnels auront pour effet de limiter les possibilités 
de construction de logements sociaux ou abordables ayant un impact sur le portrait 
socioéconomique du quartier (Regroupement économique et social du Sud-Ouest (RESO), 
2006, p. 70). Toutefois, la décontamination des sols a des impacts positifs sur la santé et la 
possibilité de verdir. Cet aspect a donc un volet positif engendré par la décontamination de 
terrains contaminés et un volet négatif qui touche l’économie.  
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Par ailleurs, la construction d’immeubles à logements dans les quartiers industriels peut 
mener à l’enclavement du quartier. Un quartier industriel voyant rarement tout son secteur 
transformé en zone résidentielle, les nouveaux habitants pourront avoir à gérer des troubles 
de voisinage avec les industries présentes ou un manque de desserte en services publics, 
autant en transport qu’en infrastructures de loisirs (ibid., p. 68). Cet impact soulève 
l’importance d’une planification intégrée du territoire, un enjeu de gouvernance qui sera 
abordé dans la section 2.5.  
2.3 Enjeux sociaux 
Les enjeux sociaux soulevés par la revitalisation urbaine sont parmi les plus étudiés. Trois 
enjeux sont abordés dans cette section soient l’embourgeoisement, la santé et la qualité de 
vie. 
2.3.1 Embourgeoisement 
Le premier impact soulevé par la revitalisation urbaine est l’embourgeoisement. Ces deux 
termes sont aujourd’hui fortement liés puisqu’il a été démontré à plusieurs reprises que la 
revitalisation est susceptible de produire de l’embourgeoisement à long terme. Peu 
d’exemples de revitalisation sans embourgeoisement peuvent être soulignés.  
La première définition d’embourgeoisement est suggérée par Ruth Glass en 1964. Elle 
réfère aux changements effectués dans le centre-ville de Londres où des résidences 
ouvrières ont été graduellement reprises par leurs propriétaires qui les ont transformées en 
résidences de luxe, évacuant lentement la population ouvrière au profit d’une classe plus 
aisée. En 1982, Neil Smith propose une définition similaire  : « […] the process by which 
working class residential neighborhoods are rehabilitated by middle class homebuyers, 
landlords and professional developers » (Lees et al., 2008 p. 9).  
Plus près de nous, l’organisme RESO offre une définition pertinente d’embourgeoisement 
qui sera retenue ici puisqu’elle ne réfère pas uniquement aux modifications apportées au 
cadre bâti. Selon cet organisme, l’embourgeoisement est « un processus par lequel des 
ménages à revenu plus élevé déplacent les résidants locaux à faible revenu, modifiant le 
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caractère particulier d’un quartier » (RESO, 2006, p. 7). Trois conditions accompagnent 
l’embourgeoisement soit le déplacement des populations, l’amélioration physique du 
quartier et le changement « subjectif dans le caractère du quartier » (ibid., p. 7).  
Des conséquences positives et négatives de l’embourgeoisement ont été identifiées par ce 
même organisme et sont présentées dans le tableau ci-dessous. Les aspects relatifs à 
l’embourgeoisement de l’offre commerciale seront abordés dans la section consacrée aux 
enjeux économiques (section 2.4). 
Tableau 2.2  Conséquences de l’embourgeoisement 
Effets positifs Effets négatifs 
Hausse des revenus de taxes pour la ville Déplacement et déracinement (exode 
volontaire ou involontaire) des locataires, 
propriétaires et commerçants locaux 
établis depuis longtemps dans le secteur 
Plus grande mixité économique offrant des 
occasions économiques pour les résidents 
et déconcentration des poches de pauvreté 
Accroissement de la valeur marchande des 
propriétés et hausse subséquentes des 
loyers pour les locataires et les 
commerçants 
Renouveau dans l’activité commerciale et 
culturelle par l’apport de nouveau capital, 
de consommateurs potentiels à revenus 
plus élevés, mais aussi de commerces 
destinés à répondre aux besoins courants 
des résidents à meilleurs prix 
(supermarchés) 
Changement au niveau du leadership dans 
la communauté, des traditions et des 
institutions  : fragmentation voire 
disparition de réseaux communautaires 
vitaux aux quartiers défavorisés 
Renforcement des pressions avec succès 
par les nouveaux résidents pour les 
demandes de services publics qui ont fait 
l’objet de longues luttes par les résidents 
Conflits et polarisation socioéconomique 
entre anciens et nouveaux résidents. 
Meilleure image et valeur accordées au 
quartier par les gens hors du secteur 
 
Tiré de RESO, 2002, p. 9 
Pourquoi craindre l’embourgeoisement dans le cadre de QVAS ? Simplement parce qu’il a 
été démontré que les quartiers réputés être favorables au transport actif et en commun 
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facilitent l’accès aux commerces et aux services et permettent d’améliorer la qualité de vie. 
L’amélioration de l’environnement bâti à long terme diminuera le flux de circulation et le 
bruit, augmentera la sécurité, favorisera une meilleure esthétique des quartiers et des lieux 
de rencontres et rendra les quartiers plus attrayants. Cette qualité de vie attirera une 
population nouvelle, souvent plus aisée, qui auparavant ne voyait pas d’un bon œil ces 
quartiers en raison des enjeux environnementaux, sociaux ou économiques auxquels ils 
faisaient face. L’arrivée d’une population plus aisée crée une pression sur l’offre des 
logements, en faisant augmenter le coût. C’est de cette façon que le cercle vicieux de 
l’embourgeoisement évolue.   
Il n’est pas inconnu que plusieurs quartiers à Montréal craignent l’embourgeoisement. De 
nombreux projets d’aménagement ou de construction portent à croire que ce processus 
pourrait s’amorcer dans les quartiers visés par QVAS. Cet aspect fera l’objet d’une analyse 
plus approfondie à la fin de ce chapitre. 
2.3.2 Santé et qualité de vie 
Il est bon de rappeler que le projet QVAS est né de la collaboration entre la Coalition 
québécoise sur la problématique du poids et le CÉUM. Le récent constat concernant la 
présence grandissante de l’obésité chez les Québécois, alors que 57 % de la population 
québécoise souffre d’un surplus de poids, est alarmant (Coalition québécoise sur la 
problématique du poids, 2011). La diminution de la fréquence d’activité physique autant 
chez les adultes que chez les enfants n’est pas étrangère à ce phénomène. Il apparaît que 
seulement 15 % des adultes et 7 % des enfants atteignent les recommandations minimales 
d’activité physique telles que suggérées par la Société canadienne de physiologie de 
l’exercice, soit un total de 150 minutes d’activité physique par semaine pour les adultes et 
60 minutes par jour pour les enfants (Société canadienne de physiologie de l’exercice, 
2011). 
Une étude publiée en mai 2010 par l’INSPQ trace des liens importants entre 
l’environnement bâti et ses impacts sur la santé et le poids. Il est indéniable que 
l’environnement bâti influence la pratique d’activité physique durant les transports. Un 
quartier proposant des aménagements sécuritaires pour les piétons et les cyclistes 
26 
encourage l’utilisation de ces modes de transport (Bergeron et Reyburn, 2010, p. 15). Il a 
été démontré qu’une plus grande utilisation du transport actif diminue le risque d’obésité et 
d’autres maladies telles que certains types de cancers et le diabète de type 2 (Bergeron et 
Cragg, 2009a, p. 1). De plus, l’utilisation des transports actifs encourage les gens à être plus 
actifs de façon générale (ibid., p. 2). C’est donc sans surprise que QVAS aura un impact 
positif sur la santé des résidents et favorisera l’atteinte des objectifs d’activité physique 
recommandés par la Société canadienne de physiologie de l’exercice.  
Le sentiment de sécurité est également un facteur influençant grandement la décision 
d’utiliser ou non un mode de transport actif. Les aménagements proposés par QVAS 
amélioreront le sentiment de sécurité des piétons et des cyclistes, favorisant certainement 
l’utilisation de ce type de transport (Bergeron et Reyburn, 2010, p. 28,). Ces aménagements 
influenceront également le sentiment de sécurité général des habitants du quartier. Il n’est 
plus à démontrer qu’un fort sentiment de sécurité améliore en général la qualité de vie d’un 
quartier.  
2.4 Enjeux économiques 
Les enjeux économiques soulevés dans cette section concernent la dynamisation de 
l’économie locale, l’embourgeoisement des commerces ainsi que les coûts sociaux relatifs à 
la revitalisation urbaine.  
2.4.1 Dynamisation de l’économie locale 
Le nombre, la qualité des commerces ainsi que les services offerts dans un quartier ont une 
incidence sur la qualité de vie de ses résidents (Société d’habitation du Québec, 2000). La 
consommation locale est influencée par l’offre des commerces disponibles, mais également 
par leur accessibilité. Un commerce inaccessible pour un piéton pourra se voir délaissé au 
profit d’un commerce situé à une plus grande distance puisque l’utilisation de la voiture est 
nécessaire afin de s’approvisionner. 
Les commerces accessibles en transport actif permettent de soutenir l’économie locale et de 
dynamiser cette dernière en plus de favoriser l'activité physique. À long terme, une pression 
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venant des résidents permettra de stimuler l’offre et encouragera de nouveaux commerces à 
venir s’établir dans le quartier (Fonds municipal vert, 2008, p. 2). Cette situation est 
particulièrement vraie pour les commerces offrant des denrées alimentaires essentielles, 
comme des fruits et des légumes frais, qui font défaut dans certains quartiers. Cette 
stimulation permettra à un plus grand éventail de commerces de s’établir dans les quartiers 
et d’offrir des services actuellement manquants aux résidents.  
Cette stimulation de l’économie locale peut encourager de nouvelles entreprises à vouloir 
s’y installer. Ces dernières sont créatrices d’emplois locaux et apportent un nouveau flux de 
consommateurs qui participeront à la dynamisation de l’économie (RESO, 2006, p. 59). 
Ces nouveaux consommateurs, charmés par l’offre actuelle des biens et des services 
disponibles dans le quartier ou même par le potentiel de ce dernier, pourront vouloir saisir 
cette opportunité et s’y installer.  
Ce nouveau groupe pourra influencer le parc immobilier en devenant locataire ou acquéreur 
de logements existants ou de nouveaux logements. Cette situation est susceptible 
d’engendrer une hausse de la valeur foncière des immeubles. Cette hausse de la valeur 
foncière est positive pour la ville qui en retirera de plus grands bénéfices économiques et 
pourra ainsi investir dans des infrastructures pour le quartier. Toutefois, une hausse de la 
valeur foncière s’accompagne d’une hausse du coût des logements locatifs, ce qui peut 
encourager l’exode des populations en place et modifier la composition ethnique et 
socioéconomique du quartier (Flambard, 2007, p. 115).  
2.4.2 Embourgeoisement des commerces 
Cette dynamisation de l’économie locale peut également avoir des effets pervers sur l’offre 
des commerces situés dans le quartier. Tout comme les enjeux relatifs à la sphère sociale, 
l’embourgeoisement guette également les commerces. Des commerces dont les produits 
s’adressent à une clientèle spécifique peuvent être tentés de s’installer dans les quartiers en 
revitalisation (Action solidarité Grand-Plateau, 2009, p. 26; Lees, 2008 p. 131). Le 
processus d’embourgeoisement encourage de grandes bannières à venir s’implanter et à 
remplacer les commerces locaux qui subvenaient auparavant aux besoins des résidents.  
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2.4.3 Coûts sociaux 
QVAS n’aura pas que des impacts à l’échelle du quartier. En effet, il a été démontré que le 
transport actif permet, entre autres, de diminuer les coûts sociaux reliés aux soins de santé. 
Comme mentionné dans les enjeux sociaux soulevés par le projet, il a été démontré que le 
transport actif permet de prévenir certaines maladies, comme des cancers et le diabète de 
type 2, en favorisant un mode de vie plus actif. De plus, l’amélioration de la sécurité par 
des aménagements favorables aux piétons et aux cyclistes (amélioration de la signalisation, 
amélioration du partage des espaces) permettra de diminuer les collisions, diminuant 
également les coûts reliés à cette problématique. 
Ces modifications dans les habitudes de vie ont des impacts bénéfiques sur le système de 
santé et contribuent à diminuer la congestion des réseaux routiers. Les coûts reliés à la 
congestion urbaine au Canada se situent entre 2,3 milliards et 3,7 milliards de dollars 
(Transports Canada, 2009). Une diminution de cette problématique de transport aura une 
influence positive sur le coût des infrastructures routières et de son entretien (Bergeron et 
Cragg, 2009b, p. 1).  
2.5 Enjeux de gouvernance 
Il est tout d’abord important de mentionner que la gouvernance est un thème plurisectoriel, 
le quatrième volet du développement durable qui appuie les volets économique, social et 
écologique (Alexander et al., 2005, p. 6). La gouvernance a donc un impact direct sur la 
revitalisation urbaine et non le contraire. Une bonne gouvernance assurera l’équité 
économique, sociale et environnementale tout en minimisant les impacts négatifs 
(Kirszbaum, 2008, p. 34).  
Il est important de mentionner que la gouvernance se distingue du gouvernement. Il s’agit 
des nombreuses façons dont la société (citoyens, institutions publiques et privées) planifie 
et gère de façon concertée. « Il s’agit d’un processus continu par lequel il est possible 
d’accommoder les intérêts opposés ou divers et de prendre une action coopérative. » 
(Alexander et al., 2005, p. 6)  
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Dans le cas qui nous occupe, la gouvernance est un élément clé dans la réussite du projet, 
les aménagements proposés ne pouvant pas voir le jour sans l’approbation des 
arrondissements et de la municipalité. Le principe de base guidant la gouvernance étant la 
subsidiarité, la gouvernance provinciale, municipale et au niveau de l’arrondissement sont 
abordés dans cette section. 
2.5.1 Gouvernance provinciale 
La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) donne le mandat aux municipalités de 
gérer leur schéma d’aménagement et de développement. La révision de la LAU en 2011 
vise à ce qu’elle puisse répondre adéquatement aux enjeux courants soulevés par le 
développement durable (Ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire (MAMROT), 2011b). Par cette loi, les municipalités doivent 
soumettre un plan d’urbanisme à la municipalité régionale de comté (MRC) qui s’assure 
que ce dernier répond aux orientations du schéma d’aménagement régional. Dans le cas des 
communautés métropolitaines, dont la CMM, ce schéma est soumis au MAMROT.  
Comment fonctionne un schéma d’aménagement ? Tout d’abord, le gouvernement du 
Québec est responsable, par le MAMROT, de définir les orientations en matière 
d’aménagement sur le territoire de la MRC (Chouinard, 2009, p. 21). Ensuite, la MRC ou la 
communauté métropolitaine doit s’assurer d’avoir en tout temps un schéma d’aménagement 
valide applicable à l’ensemble de son territoire (ibid., p. 21). La modification du schéma 
d’aménagement peut être adoptée par le MAMROT suite à une demande de la MRC ou de 
la communauté métropolitaine. Le schéma d’aménagement comprend deux volets  : un 
premier volet qui définit les objectifs d’aménagement et un deuxième volet incluant les 
règles obligeant légalement les municipalités à adopter des dispositions conformes au 
schéma. Finalement, la municipalité présente son plan d’urbanisme à la MRC qui analyse 
sa conformité. La section suivante présente le rôle de la municipalité en matière 
d’aménagement.  
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2.5.2 Gouvernance municipale 
Divers outils sont à la disposition des municipalités afin d’assurer une saine gestion du 
territoire. C’est le plan d’urbanisme qui comprend les grandes orientations d’aménagement 
du territoire de la municipalité ainsi que les affectations du sol et les densités de son 
occupation. Cet aspect précise la vocation à donner au territoire et influencera les outils 
juridiques qui accompagneront le plan (par exemple le zonage). Au niveau de la voirie, le 
tracé projeté et le type des principales voies de circulation et des réseaux de transport 
doivent être inclus (MAMROT, 2011b). Le plan d’urbanisme doit toutefois être soutenu par 
des règlements d’urbanisme qui définissent le zonage et les usages permis de construction 
et de lotissement.  
À Montréal, le plan d’urbanisme a été adopté le 23 novembre 2004. Il affirme le désir de 
Montréal de bâtir une ville à l’échelle humaine, plus agréable à vivre avec des transports 
collectifs structurants et efficaces. La ville doit être unie par l’eau, accessible aux cyclistes 
et préserver son patrimoine naturel afin de favoriser un environnement sain (Ville de 
Montréal, 2004a).  
Le plan d’urbanisme de Montréal réaffirme son engagement envers le développement 
durable et son désir de prendre en considération les sphères sociale, économique et 
environnementale dans la prise de décision. Le plan identifie également 26 secteurs 
stratégiques à travers le territoire. Ces secteurs feront (ou ont fait) l’objet d’une 
planification détaillée suite à l’adoption du plan (ibid.).  
Il est également important de mentionner l’existence d’un niveau intermédiaire de 
gouvernance se situant entre la municipalité et la province, soit la CMM. Cette dernière 
regroupe 14 MRC et 82 municipalités. Elle a été créée en 2001 afin de doter la région 
métropolitaine d’une « vision commune et partagée » (CMM, 2011a). Elle vise à assurer le 
développement concerté de l’ensemble du territoire ainsi qu’à diversifier les sources de 
revenus utilisées pour financer les services publics. Tous ces objectifs visent entre autres à 
assurer la compétitivité de la CMM sur la scène internationale. La CMM a des compétences 
dans plusieurs domaines  : l’aménagement du territoire, le développement économique, le 
développement artistique et culturel, le logement social, les équipements, infrastructures, 
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services et activités à caractère métropolitain, le transport en commun et le réseau artériel 
métropolitain, la planification de la gestion des matières résiduelles, l’assainissement de 
l’atmosphère et l’assainissement des eaux (ibid.). 
L’adoption du projet de loi 58 (Loi modifiant la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 
d'autres dispositions législatives concernant les communautés métropolitaines) vise entre 
autres à harmoniser les plans et schémas des différents paliers administratifs. La CMM 
devra donc soumettre d’ici la fin de 2011 un plan d’aménagement qui dictera les 
orientations dans les domaines cités précédemment. Ce nouveau schéma modifiera les 
façons de faire actuelles en rendant les décisions en matière d’aménagement plus uniformes 
dans les 82 municipalités de la CMM. Cela permettra de diminuer certaines décisions 
contradictoires qui nuisent à une planification durable.  
2.5.3 Gouvernance d'arrondissement 
Chacun des arrondissements montréalais est abordé dans le plan d’urbanisme et possède ses 
propres orientations d’aménagement et d’occupation du territoire. Ces dernières doivent 
toutefois respecter celles de la municipalité. Comme les arrondissements font face à des 
enjeux différents les uns des autres, ces préoccupations sont intégrées dans le plan 
d’urbanisme de l’arrondissement.  
Chaque arrondissement possède un chapitre distinct dans le plan d’urbanisme de la ville. Le 
plan d’urbanisme de l’arrondissement cerne des enjeux d’aménagement au niveau local. Il 
s’insère dans le plan d’urbanisme de la Ville puisqu’il doit respecter les orientations 
définies par celui-ci. Les plans d’urbanisme des arrondissements sont le résultat de 
concertations locales avec les citoyens et organismes du secteur (Ville Montréal, 2011a).  
Chaque arrondissement est doté d’un comité consultatif d’urbanisme. Il est composé d’élus 
et de résidents de l’arrondissement ainsi que d’experts en architecture, en aménagement 
urbain et en protection du patrimoine. Le comité s’assure que les projets soumis à 
l’arrondissement s’insèrent dans le plan d’urbanisme et s’intègrent dans l’environnement 
immédiat. Le comité consultatif d’urbanisme s’appuie sur le plan d’urbanisme de 
l’arrondissement pour soumettre ses recommandations au conseil d’arrondissement qui se 
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charge de la décision finale quant aux projets qui sont soumis (construction, démolition, 
rénovation, etc.) 
2.6 Analyse des impacts de la revitalisation urbaine par quartier 
Les impacts engendrés par la revitalisation ont été cernés dans les sections 2.2 et suivantes. 
Ces impacts ont ensuite été intégrés dans le tableau 2.3. Chaque problématique a été 
analysée en fonction des données physiques, socioéconomiques et démographiques des 
quatre quartiers à l’étude qui ont été présentées dans le chapitre 1. Cette analyse 
comparative vise à cerner les problématiques ayant plus de chances de se manifester dans 
chacun des quartiers en vue de soumettre une stratégie pertinente pour QVAS. 
Le tableau 2.3 présente les impacts qui ont été recensés dans les sections 2.2 et suivantes. 
Les impacts sont présentés par catégorie  : environnement, société et économie. Le symbole 
(+) signifie que l’impact prévu sera positif sur le quartier, alors que le symbole (++) signifie 
qu’il pourrait être très positif. Le symbole (-) signifie un impact négatif sur le quartier alors 
que (--) signifie un impact très négatif. À la lumière de ce tableau, il est possible de voir 
que les impacts de QVAS sont surtout positifs. Les impacts négatifs relèvent 
principalement de l’embourgeoisement. Il est à noter que les impacts sur la qualité des sols 
dans Mercier-Est et NDG-Sud-Est ne sont pas disponibles (N/D) puisque le nombre de 
friches industrielles n’a pas été recensé dans le cadre de cette étude. 
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Tableau 2.3  Analyse des impacts de la revitalisation par quartier 
Volet Impact Mercier-Est Parc-Extension NDG-Sud-Est Plateau-Est 
Qualité de l’air 
(+) Amélioration de la 
qualité de l’air. Nécessité 
d’une stratégie régionale. 
(+) Amélioration de la 
qualité de l’air. 
Nécessité d’une stratégie 
régionale. 
(+) Amélioration de la 
qualité de l’air. 
Nécessité d’une stratégie 
régionale. 
(+) Amélioration de la 
qualité de l’air. 
Nécessité d’une stratégie 
régionale. 
Îlots de chaleur urbains 
(+) Diminution des îlots de 
chaleur urbains. 
(++) Diminution des îlots 
de chaleur urbains. 
(+) Diminution des îlots de 
chaleur urbains. 
(+) Diminution des îlots de 
chaleur urbains. 
En
vi
ro
nn
em
en
ta
ux
 
Qualité des sols 
(+) Possibilité de nouvelles 
constructions nécessitant 
une décontamination des 
sols 
(+) Possibilité de nouvelles 
constructions nécessitant 
une décontamination des 
sols 
N/D N/D 
Embourgeoisement 
(-) Possibilité 
d’embourgeoisement 
moyenne 
(--) Possibilité 
d’embourgeoisement forte 
(-) Possibilité 
d’embourgeoisement 
moyenne 
(--) Possibilité 
d’embourgeoisement forte 
So
ci
au
x 
Santé et qualité de vie (sécurité, maladies 
liées à l’inactivité) 
+Amélioration de la santé 
et qualité de vie 
+Amélioration de la santé 
et qualité de vie 
+Amélioration de la santé 
et qualité de vie 
+Amélioration de la santé 
et qualité de vie 
Dynamisation de l’économie locale 
(++) Proximité bassin 
d’emplois, dynamisation 
économie + facile, 
reconstruction tissu social 
(-)Risque accru 
d’embourgeoisement 
(++) Proximité bassin 
d’emplois, dynamisation 
économie + facile 
(-)Risque accru 
d’embourgeoisement 
(+) Dynamisation 
économie possible 
 
(+) Dynamisation 
économie possible 
 
Embourgeoisement des commerces 
(+) Plus grande 
disponibilité de produits 
(-) Commerces adressés à 
une clientèle plus aisée et 
ne répondant pas aux 
besoins des résidents 
(+) Plus grande 
disponibilité des produits et 
tous les secteurs desservis 
(--) Possibilité 
d’embourgeoisement forte 
à long terme 
(+) Plus grande 
disponibilité des produits et 
tous les secteurs desservis 
(--) Possibilité 
embourgeoisement forte à 
court terme 
(--) Possibilité 
d’embourgeoisement des 
commerces forte à court 
terme Éc
on
om
iq
ue
 
Coûts sociaux 
(+) Diminution des coûts 
sociaux 
Nécessité d’une stratégie 
nationale 
(+) Diminution des coûts 
sociaux  
Nécessité d’une stratégie 
nationale 
(+) Diminution des coûts 
sociaux 
Nécessité d’une stratégie 
nationale 
(+) Diminution des coûts 
sociaux 
Nécessité d’une stratégie 
nationale 
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2.6.1 Qualité de l’air 
Comme mentionné précédemment, le projet vise à consolider les transports actifs et par le 
fait même à diminuer l’utilisation de l’automobile dans le quartier. À long terme, QVAS 
aura des impacts positifs sur la qualité de l’air. Mis à part la quantification de GES 
effectuée par la CMM en 2006 qui attribue 38 % des émissions au transport routier, aucune 
quantification de la diminution des émissions de GES grâce à QVAS n’est actuellement 
disponible (CMM, 2011b). Comme certaines artères du quartier sont des lieux de transit 
important, il est possible de croire qu’en l’absence d’une stratégie régionale le nombre 
global de véhicules sur les routes ne diminuera pas. Dans ce cas, QVAS aurait alors un 
impact très limité sur la qualité de l’air des quartiers.   
2.6.2 Îlots de chaleur urbains 
Les îlots de chaleur urbains ont des impacts négatifs sur les populations vulnérables comme 
les aînés, les jeunes enfants, les personnes souffrant de problèmes respiratoires et la 
population ayant un faible revenu socioéconomique. Selon la carte des îlots de chaleur de la 
ville de Montréal prise le 11 août 2001, les quartiers les plus chauds parmi ceux à l’étude 
sont Parc-Extension et le Plateau-Mont-Royal (Guay, 2001). Il est à noter que les quatre 
quartiers présentent des îlots de chaleur et des températures oscillant entre 26,51 et 37,44 
degrés Celsius. Considérant que Parc-Extension est le quartier comportant le plus d’enfants, 
de personnes âgées et de personnes à faible niveau socioéconomique, il est probable que ce 
quartier soit plus affecté si rien n’est fait pour contrer les îlots de chaleur. En ce sens, même 
si QVAS aura un impact positif sur tous les quartiers par les aménagements proposés, c’est 
ce quartier qui en retirera le plus de bénéfices. Encore une fois, une stratégie intégrée de 
lutte aux îlots de chaleur est nécessaire afin d’assurer que ces derniers soient fortement 
réduits, voire éliminés.  
2.6.3 Qualité des sols 
Deux quartiers sont plus susceptibles d’avoir à gérer des terrains contaminés lors de la 
construction de nouveaux projets. Il s’agit de Mercier-Est (pour sa proximité avec les 
quartiers industriels) et de Parc-Extension (pour son projet près de la gare de triage 
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d’Outremont). Les autres quartiers sont également susceptibles d’avoir à gérer cette 
problématique en raison du nombre élevé de friches industrielles disponibles à Montréal. 
La gestion de ces dernières a des impacts positifs sur la santé et sur l’environnement 
puisqu’elle permet une décontamination des sols avant la construction de nouveaux 
immeubles. Cette décontamination permet également une utilisation sécuritaire de ces 
terres pour en faire des jardins communautaires ou même des jardins personnels, ce qui 
sécurise l'approvisionnement en aliments frais pour certains secteurs défavorisés. Ce 
processus de décontamination est obligatoire lorsqu’il y a un changement de vocation du 
terrain en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) (LQE, art. 31.53 
alinéa 3). Par exemple, une décontamination sera nécessaire si un terrain passe d’un usage 
industriel léger à un usage résidentiel. Bien sûr, ce changement de vocation doit être permis 
en vertu du zonage. Dans les deux quartiers mentionnés ci-dessus, ce processus aura 
également un impact positif sur la valeur foncière des terrains puisqu’un terrain 
décontaminé sur lequel tous les usages sont permis aura une valeur plus élevée qu’un 
terrain sur lequel les usages sont restreints.  
2.6.4 Embourgeoisement 
En raison des améliorations apportées par QVAS, les quatre quartiers à l’étude pourraient 
potentiellement avoir à faire face à de l’embourgeoisement. Deux quartiers sont toutefois 
plus à risque en raison de leurs profils socioéconomiques et des projets à l’étude ou en 
cours  : Parc-Extension et Plateau-Est  
Quatre données ont été considérées afin d’en arriver à cette conclusion : le taux de 
locataires, le pourcentage de locataires consacrant plus de 30 % de leurs revenus au 
paiement du loyer, le taux de chômage et le seuil de faible revenu. Les données sont 
présentées dans le tableau 2.4. 
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Tableau 2.4  Analyse des risques d’embourgeoisement 
Données Mercier-Est Parc-Extension NDG Sud-Est Plateau-Est 
Locataires (%) 57,2 77,8 59,8 76,4 
Devant consacrer 
plus de 30 % du 
salaire au loyer 
(%) 
34 (arrondissement, 
non disponible pour 
quartier) 
37 (arrondissement, 
non disponible pour 
quartier) 
43 (arrondissement, 
non disponible pour 
quartier) 
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Chômage (%) 6,7 16,6 6,8 7,2 
Seuil de faible 
revenu (%) 42,8 49,8 23,8 31,5 
Résumé du tableau présenté à l’annexe 1 
NDG, par son profil socioéconomique, semble être le mieux outillé afin de faire face aux 
changements sociaux qui pourraient modifier le visage du quartier. Déjà, le profil laisse 
supposer un tissu social plus fort que dans la plupart des quartiers en raison du faible 
pourcentage des ménages sous le seuil de faible revenu et le faible taux de chômage. Le 
taux de diplomation universitaire y est également plus élevé qu’à Montréal et que dans tous 
les autres quartiers à l’étude.  
L’affaiblissement du tissu social de Mercier-Est dû à l’exode des familles en fait un quartier 
à surveiller quand il est question d’embourgeoisement, sans que ce soit la préoccupation 
primaire. 
Les deux quartiers les plus susceptibles de subir l’embourgeoisement sont donc Parc-
Extension et Plateau-Est. Le fort taux de locataires et la part importante de ces derniers 
consacrant plus de 30 % de leurs revenus au paiement du loyer les rendent vulnérables aux 
augmentations de loyer qui suivraient les accroissements de la valeur foncière des 
immeubles. Les deux quartiers présentent également les taux de chômage les plus élevés 
parmi les quartiers à l’étude. De plus, ils subissent des pressions venant des quartiers 
avoisinants ou des projets en cours de réalisation.  
Dans le cas de Parc-Extension, le projet de la gare de triage d’Outremont pourrait 
engendrer une pression économique importante sur le quartier. Le 18 février 2011, la Ville 
de Montréal annonçait l'élaboration d'un programme particulier d'urbanisme pour le projet 
de revitalisation de la gare de triage d'Outremont. Cette annonce est une bonne nouvelle 
pour les organismes des quartiers avoisinants qui pourront partager leurs craintes face au 
projet, mais également proposer des solutions. 
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De son côté, Plateau-Est bénéficie d’une proximité avec de multiples services et subit les 
pressions du quartier adjacent, la portion ouest du district de DeLorimier (Plateau-Ouest), 
adjacente à Plateau-Est, a subi un embourgeoisement dans les 30 dernières années. 
Plusieurs ménages cherchent donc à habiter près de tous les services offerts dans Plateau-
Ouest tout en évitant de payer un loyer exorbitant. En ce sens, Plateau-Est constitue une 
alternative intéressante pour eux. De plus, des projets de condos comme celui de Platopolis 
vont certainement exercer une pression économique sur le quartier en augmentant l’offre de 
services et l’évaluation foncière des immeubles.  
2.6.5 Santé et qualité de vie  
L’objectif principal de QVAS est d’encourager les transports actifs dans une optique 
d’amélioration de la qualité de vie par l’activité physique. Les aménagements proposés, tels 
que la connectivité des lieux publics d'intérêts, la consolidation des espaces et de la 
signalisation pour piétons et cyclistes, l'augmentation des fréquences de passage du 
transport en commun, auront donc des impacts positifs sur la santé et la qualité de vie. Ils 
permettront également un meilleur sentiment de sécurité dans le quartier et auront comme 
effet de diminuer le risque de maladies liées à l’inactivité.  
2.6.6 Dynamisation de l’économie locale 
La dynamisation de l’économie et l’offre des commerces sont directement liés. Il faut 
toutefois faire une distinction entre dynamisation de l’économie et embourgeoisement des 
commerces qui sera abordé dans la section suivante.  
Les aménagements proposés par QVAS auront comme impact de dynamiser l’économie 
locale puisque le projet rendra les déplacements actifs plus accessibles à l’intérieur du 
quartier. Des commerces qui auparavant se seraient vus délaissés au profit de grandes 
surfaces pourront alors être rentables et décider de s’implanter dans les quartiers. Lorsqu’on 
aborde le sujet d’implantation de nouveaux commerces, on parle également de création 
d’emplois. 
Deux quartiers sont susceptibles de connaître une dynamisation plus facile de leur 
économie. Il s’agit de Mercier-Est et de Parc-Extension. Cela ne signifie pas que les autres 
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quartiers ne connaîtront pas de tels changements, mais que certains facteurs favorisant cette 
dynamisation économique sont plus présents dans ces deux quartiers. 
Il a été démontré que la facilité d’accès à des bassins d’emplois par divers modes de 
transport est un vecteur de dynamisation économique. En ce sens, Mercier-Est, par sa 
situation géographique et son accès facile à de multiples moyens de transport (réseau 
autoroutier et de transport en commun), pourrait voir son économie dynamisée plus 
facilement avec QVAS. Toutefois, Mercier-Est connaît un déclin sur plusieurs niveaux  : la 
population y est vieillissante, le pôle commercial Hochelaga-Des-Ormeaux est faible, les 
commerces de la rue Notre-Dame sont en déclins et le quartier est le moins dense des 
quartiers à l’étude. Une économie plus dynamique attirant de nouveaux emplois pourrait 
participer à la reconstruction du tissu social de Mercier-Est et à encourager les familles à 
rester dans le quartier.   
De son côté, Parc-Extension, par sa situation plus que favorable en matière d’accès au 
transport, est déjà un vecteur d’emplois important. Dans son portrait consacré à Parc-
Extension, le CÉUM mentionne la disponibilité de locaux bien situés pour des entreprises 
voulant s’établir dans le quartier. En ce sens, Parc-Extension bénéficie d’un avantage pour 
la dynamisation de son économie. Les aménagements proposés par QVAS sont une  
plus-value pour le quartier. Il faut toutefois s’assurer que les emplois qui sont créés 
apporteront des retombées intéressantes dans le quartier.  
2.6.7 Embourgeoisement des commerces 
Dans certains quartiers, le manque de commerces de base fournissant la population en fruits 
et légumes et aussi en produits courants dans un périmètre de 500 mètres pourrait être 
enrayé grâce à la dynamisation de l’économie locale. L’embourgeoisement potentiel des 
commerces vient de l’arrivée de nouveaux résidents plus fortunés qui attirent des 
commerces visant à répondre à leurs besoins. Qu’en est-il des quartiers à l’étude ? 
Pour le moment, le manque d’accès à des commerces de fruits et de légumes frais est une 
préoccupation d’avant-plan dans trois des quatre quartiers. En effet, dans Mercier-Est, 
certains secteurs sont mal desservis en fruits et légumes. Il en est de même pour Parc-
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Extension et pour NDG. Dans Plateau-Est, les résidents ont fait remarquer que la majorité 
du territoire est bien desservi (Action solidarité grand plateau, 2009, p. 20).  
Ce manque de commerces dans certains quartiers signifie que ceux qui en ont les moyens 
se déplacent en voiture ou en transport en commun sur une plus grande distance afin 
d’accéder à ces services qui peuvent être situés dans un autre quartier ou même un autre 
arrondissement. Non seulement cela signifie que seuls les mieux nantis ont plus facilement 
accès à ces services, mais que ce mode de consommation déplace des dépenses qui 
pourraient être effectuées dans le quartier même et qui stimuleraient son économie. 
L’embourgeoisement des commerces est une des conséquences de l’embourgeoisement 
d’un quartier. Pour cette raison, les deux quartiers les plus propices à l’embourgeoisement, 
Parc-Extension et Plateau-Est, seront à surveiller à long terme. À plus court terme, puisque 
NDG présente le profil socioéconomique le plus sain, les risques d’embourgeoisement des 
commerces sont plus présents. Comme la population semble être plus aisée dans certaines 
parties du quartier, il serait possible de voir le phénomène apparaître à court terme après la 
mise en œuvre de QVAS.  
2.6.8 Coûts sociaux 
Dans le cas actuel, même si les bienfaits de l’activité physique sur la santé ont été 
démontrés à travers diverses études, il est difficile d’offrir une analyse des coûts sociaux 
afin de les intégrer à la stratégie qui sera proposée dans le cadre de ce travail. QVAS aura 
certes un impact positif sur les coûts sociaux liés notamment aux accidents de la route 
impliquant des piétons et des cyclistes. Ces derniers ouvrent donc un cadre beaucoup plus 
large que ce qu’il est possible d’analyser dans ce travail.  
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3. REVUE ET ANALYSE DES STRATÉGIES D’ATTÉNUATION ET DE MISE EN 
OEUVRE 
Ce chapitre vise à présenter la mise en contexte de la planification de QVAS et les défis 
auxquels le projet devra faire face. Les stratégies d’atténuation et de mise en œuvre jugées 
pertinentes recensées au Québec, aux États-Unis et en Europe seront également abordées. 
Ces stratégies représentent des outils de gouvernance que les quartiers devront s’approprier 
et adapter en fonction de leur contexte.  
Il est important de différencier une stratégie de mise en œuvre d'un stratégie d’atténuation. 
QVAS devra relever de nombreux défis en commençant par le passage de la planification à 
la mise en œuvre. Cette mise en œuvre ne relève pas uniquement du CÉUM. Les 
promoteurs du projet devront donc trouver des moyens afin d’encourager le passage à 
l’action de la part des arrondissements et des acteurs concernés. L’atténuation des impacts 
passe par une stratégie de mise en œuvre qui les prend en considération. Cette mise en 
œuvre sera également différente en fonction des quartiers puisque certains arrondissements 
sont plus ouverts aux changements proposés par le CÉUM. Par exemple, lors du lancement 
du plan de QVAS de Plateau-Est le 13 avril 2011, diverses mesures comprises dans le plan 
ont été annoncées par les élus de Plateau- Mont-Royal et seront implantées dès l'été 2011.  
La recherche de stratégies a été un défi en soi. En effet, QVAS est un projet innovateur et 
les exemples de projets similaires à travers le monde sont peu nombreux. Il existe peu de 
projets se concentrant uniquement sur le réaménagement du domaine public. La plupart des 
projets recensés touchent également le domaine privé.  
3.1 Mise en contexte de la planification de Quartiers verts, actifs et en santé 
Lors de l’élaboration de QVAS, le CÉUM et les organismes du milieu ont utilisé le 
principe de participation inclusive de la communauté. Les citoyens ont participé à 
l’élaboration du plan de QVAS à travers diverses rencontres, ils ont identifié les 
problématiques de transport actif et ont collaboré à la recherche de solutions. Cette 
participation démontre un sentiment d’appartenance et de fierté envers le quartier, mais 
également un désir de voir les choses s’améliorer grâce à des aménagements adéquats. 
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En renforçant la capacité des résidents à influencer l’évolution de leur quartier et en 
intégrant dans ce processus des groupes sociaux normalement exclus, on espère ainsi 
accroître la pérennité du projet. La plupart des stratégies identifiées ont permis de faire 
ressortir l’importance de la participation citoyenne lors de la phase de planification. Cette 
intégration des citoyens dans le processus devrait faciliter la mise en œuvre des projets à 
condition que les promoteurs du projet (le CÉUM et les porteurs locaux) arrivent à 
maintenir la mobilisation. 
La classe politique n’a pas été délaissée et a activement participé à l’élaboration des plans. 
Il est indéniable que la participation des élus des arrondissements à cette étape du projet 
était essentielle afin d’en assurer la mise en œuvre, car au final ce sont eux qui décideront 
de la mise en œuvre. Toutefois, en raison des budgets limités des villes et des 
arrondissements, la priorité est rarement donnée à des réaménagements de l’envergure de 
QVAS. De plus, les promoteurs de QVAS devront relever le défi de convaincre les autres 
organismes responsables de l’aménagement urbain de participer à la mise en œuvre des 
actions incluses dans les plans et qui relèvent de leur responsabilité. 
Le maire de l’arrondissement de Mercier-Hochelaga-Maisonneuve, dans son mot 
d’introduction du plan de QVAS pour Mercier-Est, résume bien le défi à relever  :   
« Je sais cependant que pour réaliser ces objectifs, il nous faudra réunir autour 
d’une même vision mobilisatrice la Ville centre, la Société de transport de 
Montréal, l’Agence métropolitaine de transport, l’Arrondissement, Solidarité 
Mercier-Est et le CÉUM, sans oublier les collègues élus-es » (CÉUM et 
Solidarité Mercier-Est, 2010a, p. 1). 
Comme mentionné précédemment, le coût des réaménagements proposés dans le cadre de 
QVAS est un frein à sa mise en œuvre. Cette dernière se fera à long terme sur une dizaine 
ou une quinzaine d’années. Les défis sont donc plus larges que l’atténuation des impacts. 
En effet, la mise en œuvre en elle-même représente le plus grand défi auquel QVAS devra 
faire face. Il est important de garder à l’esprit qu’en raison du délai d’application prévu 
pour QVAS, le contexte dans lequel le projet sera implanté pourra être différent du contexte 
actuel. Le visage d’un quartier a amplement le temps de changer entre la phase de 
planification et la fin de la mise en œuvre.  
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Le tableau 3.1 présente les outils de gouvernance montréalais servant à orienter la ville en 
matière d’aménagement et de développement durable. Le tableau présente également les 
stratégies qui seront analysées dans ce chapitre (identifiées en foncé). Chaque sphère 
(environnementale, société, économie, gouvernance) touchée par une stratégie est identifiée 
par un (x). 
Même si les outils montréalais n’ont pas été analysés en profondeur, il était nécessaire de 
faire remarquer que la ville de Montréal est dotée de multiples mécanismes qui lui 
permettent d’être une municipalité axée sur le développement durable. Toutefois, malgré le 
nombre de documents qui laisse croire que la gouvernance est effectivement axée sur cet 
enjeu, les principes ne sont pas toujours appliqués lors de la prise de décision en raison de 
la place prépondérante occupée par la sphère économique ou du manque de processus 
d’intégration du développement durable.  
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Tableau 3.1  Outils de gouvernance montréalais et stratégies analysées 
Outils Provenance Atténuation/ Mise en œuvre Env. Société Écon. Gouvernance Commentaires 
Charte du piéton Montréal  x x  x 
Outil du Plan de transport. Vise à faire de 
la marche le mode de déplacement 
privilégié des Montréalais. 
Budget participatif 
Puerto Alegre, 
Brésil 
(appliqué à 
Montréal) 
Mise en œuvre x x x x Expérimenté sur le Plateau-Mont-Royal. Résultats mitigés.  
Lighter, Quicker, 
Cheaper New York Mise en œuvre   x x 
Permet la mise en œuvre non coûteuse de 
projets d’infrastructures. 
Plan d’urbanisme Montréal  x x x x Document de référence en aménagement du territoire à Montréal. 
Plan de 
développement 
durable de la 
collectivité 
montréalaise 
Montréal  x x x x 
Orientations montréalaises en matière de 
développement durable. Axé sur les 
partenaires qui prennent des engagements. 
Plan de transport  Montréal  x   x 
Orientations en matière de transport. 
Affirme le désir de la ville de réduire la 
dépendance à l’automobile dans les 
déplacements. 
Planification 
métropolitaine de la 
région de Portland 
Portland, 
Etats-Unis Mise en œuvre x x x x 
Exemple de mise en œuvre. Processus à 
long terme. Souligne importance du 
leadership et de la participation populaire. 
Politique de 
consultation et de 
participation  
Montréal   x  x 
Vise à favoriser la démocratie 
participative. Axé sur l’information, la 
consultation et la participation. 
Politique de l’arbre  Montréal  x   x Encadre les interventions sur les arbres situés sur le domaine public. 
Politique de 
protection et de 
mise en valeur des 
milieux naturels  
 
Montréal  x x x x 
Vise à mettre un frein à la perte de milieux 
naturels en milieu urbain. Répond à la 
Stratégie québécoise sur les aires 
protégées 
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Outils Provenance Atténuation/ Mise en œuvre Env. Société Écon. Gouvernance Commentaires 
Politique du 
patrimoine Montréal  x x x x 
Réponse à des préoccupations citoyennes 
du Sommet de Montréal. Cadre de 
référence dans une perspective de 
planification intégré. 
Politique familiale 
de Montréal et plan 
d’action famille  
Montréal   x x x 
Outil visant à favoriser la rétention des 
jeunes et des familles en développant et 
consolidant la qualité de vie à Montréal. 
Politique pour un 
environnement 
paisible et 
sécuritaire  
Montréal  x x x x 
En lien avec la charte montréalaise des 
droits et des responsabilités. Vise à 
maintenir et améliorer le sentiment de 
sécurité des citoyens et visiteurs. 
Programme de 
revitalisation des 
vieux quartiers 
Province de 
Québec Atténuation    x 
Mesures de contrôle des loyers dans un 
contexte de revitalisation. 
Revitalisation 
urbaine intégrée Montréal Atténuation x x x x 
À la base objectif social, mais possibilité 
d’adaptation en fonction des 
problématiques identifiées. 
Stratégie 
d’inclusion de 
logements 
abordables dans les 
nouveaux projets 
résidentiels 
Montréal Atténuation  x x x 
Vise à favoriser la mixité sociale par 
l’habitation. Objectif visé de logements 
abordables et de 30 % sur le territoire. 
15 % de logements sociaux 
communautaires et 15 % de logements 
abordables d’initiative privée. Non 
analysée, car stratégie en vigueur à 
Montréal.  
Légende :  
Les rangées foncées identifient les stratégies analysées dans ce chapitre 
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3.2 Stratégies québécoises 
Cette section présente trois stratégies d’origine québécoise ou ayant été implantées au 
Québec. 
3.2.1 Revitalisation urbaine intégrée 
En 2002, le Sommet de Montréal visait à positionner Montréal sur la scène internationale et 
à établir une vision commune pour l’avenir de la ville. Le Sommet a regroupé des 
fonctionnaires, des représentants d’organisations et des entrepreneurs afin qu’ils puissent 
s’exprimer sur leur vision de Montréal. Un des sujets les plus abordés a été la pauvreté. 
C’est pour lutter contre cette problématique que la Ville de Montréal a mis sur pied les 
premiers projets pilotes de RUI en 2003 (Ville de Montréal, 2004b). En 2009, huit quartiers 
possédaient un plan de RUI  : Bordeaux-Cartierville, Galt, Hodge-Place-Benoît, Mercier-
Est, Montréal-Nord, Saint-Michel, Saint-Pierre et Sainte-Marie (Ville de Montréal, 2008) 
La RUI se veut un moyen d’améliorer les conditions socioéconomiques et le cadre de vie 
d’un territoire donné. Il s’agit d’un outil dont l’objectif principal relève du volet social en 
agissant afin de diminuer la pauvreté en la diluant, la réduisant ou en la mitigeant. Il est 
important de mentionner que la RUI est mise en place dans un territoire donné et que les 
objectifs d’une RUI se construisent en fonction des problématiques rencontrées sur le 
territoire en question.  
Même si l’objectif principal touche surtout au volet social, la RUI est un outil de 
gouvernance intégré en raison des moyens d’action dont elle s’est dotée. Divay et al., dans 
une étude datant de 2006, résument très bien la multidisciplinarité de la RUI. Il s’agit d’un 
processus d’action collectif multisectoriel, multisphères, multiéchelles et multiniveaux. 
Mutisectoriel puisque les actions touchent autant l’aspect physique, environnemental, 
social, économique et politique d’un quartier. Multisphères puisque l’État, le secteur privé, 
les milieux associatifs et institutionnels sont mis à contribution. Multiéchelles en raison des 
multiples paliers de prise de décision impliqués dans le processus de RUI et enfin, 
multiniveaux puisque les actions visent autant les associations que les individus. 
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Les moyens afin d’atteindre les objectifs touchent tous les autres volets du développement 
durable ce qui est intéressant pour QVAS. La stratégie proposée par la RUI vise à (Ville de 
Montréal, 2004b, p. 2)  : 
• développer l’offre de services publics dans un quartier afin que ces derniers soient 
adaptés aux personnes défavorisées ; 
• améliorer le milieu physique à l’aide de programmes ou projets en matière 
d’habitation, d’aménagements urbains, d’infrastructures ainsi que d’espaces verts et 
collectifs; 
• encourager le dynamisme et l’économie locale; 
• diminuer les impacts sociaux de la pauvreté; 
• augmenter le sentiment de sécurité; 
• encourager la participation sociale. 
Afin d’atteindre ces objectifs, la RUI se base sur cinq aspects. La participation de la 
population et des instances populaires (1) permet une vision globale du territoire (2) et des 
actions concertées dans plusieurs domaines (3). Des actions spécifiques (4) et directes 
contre des facteurs causant la pauvreté permettent d’assurer le développement durable (5). 
L’aspect intégrateur de la RUI nécessite une vision à long terme de la part des autorités 
municipales et une ouverture à l’action multisectorielle. 
L’avantage d’une RUI est qu’elle permet de mobiliser les acteurs et les citoyens dans une 
perspective d’amélioration de la qualité de vie des quartiers. Le processus s’adapte en 
fonction des besoins de la communauté d’accueil. Les démarches de RUI en cours à 
Montréal soulignent qu’il est à l’avantage des quartiers de s’inspirer de cet outil de 
gouvernance pour la planification de leur quartier en raison de son aspect intégrateur. La 
RUI de Mercier-Est démontre que les deux outils, la RUI et QVAS, sont largement 
complémentaires. Toutefois, la RUI exige des moyens financiers importants lors de sa mise 
en œuvre.  
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3.2.2 Budget participatif  
La prise de décision grâce au budget participatif gagne en popularité depuis son apparition 
à Porto Alegre au Brésil en 1989. Aujourd’hui, plus de 1 200 villes à travers le monde 
utilisent ce processus décisionnel (Fairbrother, 2011). Plus près de nous, un arrondissement 
montréalais, le Plateau-Mont-Royal, a utilisé ce processus pendant trois ans, de 2005 à 
2008.  
Le processus de budget participatif vise à donner la parole aux citoyens afin que ces 
derniers puissent décider où investir les fonds provenant de leurs taxes. La portion sur 
laquelle les résidents ont un mot à dire est celle vouée aux investissements. À Montréal, 
cela représente environ 15 % du budget des arrondissements (Rabouin, 2004). La décision 
d’implanter une telle démarche demande beaucoup de planification de la part des instances 
municipales. Il faut mentionner que cette approche n’est pas gratuite et sa planification peut 
être coûteuse. Dans l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal, la planification de trois 
années de budget participatif a coûté 390 000 $ (Bergeron, 2008, p. 4).  
Le processus de budget participatif tel que présenté dans la figure 3.1 est celui ayant 
prévalu lors la deuxième année d’implantation dans l’arrondissement du Plateau-Mont-
Royal. Il est calqué sur le modèle de Porto Alegre. Les idées d’investissement naissent dans 
les assemblées publiques de quartiers. Ces assemblées servent à identifier les priorités des 
citoyens pour améliorer leur quartier. Cette étape a lieu au début du printemps. Ensuite, lors 
de la période estivale, ces projets sont évalués par les fonctionnaires municipaux qui en 
estiment les coûts et la faisabilité. Une fois ces études terminées, elles sont présentées aux 
assemblées publiques à l’automne.  
Lors des assemblées publiques de l’automne, 12 représentants par district électoral (3) sont 
élus par les citoyens. À ces représentants s’ajoutent 12 représentants de la société civile. En 
plus d’élire des représentants, les citoyens votent également sur les projets à prioriser parmi 
ceux analysés par les fonctionnaires.  
Les 48 représentants élus se rencontrent ensuite dans le cadre d’une autre assemblée qui se 
nomme Sommet Plateau. Lors de cette assemblée se tenant également à l’automne, les 
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représentants voteront les projets à adopter en fonction des préoccupations exprimées dans 
les assemblées publiques précédentes. Les élus municipaux sont présents lors de ce 
sommet, mais n’ont pas le droit de vote. Les projets adoptés sont ensuite soumis au conseil 
d’arrondissement spécial dont le mandat est de voter le budget de l’année suivante. Ces 
étapes se répètent chaque année pour le budget de l’année à venir.  
 
Figure 3.1  Processus de budget participatif du Plateau-Mont-Royal 
Les projets qui sont adoptés lors des ces assemblées sont très diversifiés, allant du 
réaménagement des parcs et des voies publiques à l’ajout d’espaces de jardins 
communautaires en passant par la diminution des espaces de stationnement, à l’ajout de 
pistes cyclables et à la modification de l’éclairage urbain. Dans le cas de Porto Alegre, la 
desserte de services publics a été le centre des préoccupations et a permis d’augmenter 
l’accès à l’eau potable et aux installations sanitaires dans divers quartiers auparavant non 
desservis (Pont, 2000). 
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Le processus de budget participatif permet d’injecter des fonds dans des domaines qui sont 
parfois non priorisés par les élus municipaux par souci électoral (Fairbrother, 2011). Des 
portions de quartiers ou des aménagements qui ne sont pas considérés par les élus et qui 
sont des préoccupations pour les citoyens recevront alors de l’attention autrement 
inexistante. Dans le cas de Porto Alegre, un nombre grandissant de ses citoyens s’est 
intéressé au processus lorsqu’il a été démontré que l’argent était investi à leur avantage 
(Rabouin, 2004). 
Le processus de budget participatif pourrait être une des solutions afin de contrer le manque 
de financement de projets comme QVAS. Une partie du budget sur laquelle les citoyens 
auraient l’opportunité de se prononcer pourrait alors être investie dans des domaines qui 
traditionnellement sont laissés de côté par les élus. Même si la totalité de QVAS ne pourrait 
pas être implantée en une seule année, divers aménagements proposés dans les plans 
pourraient voir le jour. À ce sujet, l’organisme Project for Public Spaces de New York 
propose une méthode lighter, quicker, cheaper (LQC) dont il sera question un peu plus loin 
dans ce chapitre. 
3.2.3 Programme de revitalisation des vieux quartiers  
Le programme de revitalisation des vieux quartiers (PRVQ) a été conçu au milieu des 
années 1990 afin d’encourager les municipalités québécoises à revitaliser certains de leurs 
quartiers dévitalisés ou démunis. Il est important de mentionner que ce programme n’est 
plus en vigueur aujourd’hui. Ce programme visait à encourager les propriétaires, par 
l’intermédiaire des municipalités, à procéder à des rénovations de leurs logements afin 
d’augmenter la qualité de vie et la valeur accordée aux quartiers. Plus spécifiquement, il 
s’agissait d’un programme de subvention à l’intérieur duquel la municipalité élaborait son 
programme de revitalisation (Société d’habitation du Québec (SHQ), 2000, p. 17). 
L’objectif était de stimuler la rénovation résidentielle au profit des ménages à faible revenu. 
Trois volets constituaient les volets d’action de PRVQ  : la rénovation résidentielle, la mise 
en valeur du quartier et la conservation du patrimoine.  
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Même si le PRVQ visait uniquement l’amélioration du cadre bâti privé, ce qui n’est pas le 
cas avec QVAS, il demeure intéressant pour ce projet de recherche, car les impacts de la 
revitalisation étaient susceptibles de se produire dans les quartiers ayant bénéficié du 
programme.  
La mesure la plus intéressante est celle visant à contrôler les hausses de loyer. En effet, les 
municipalités devaient mettre en place un mécanisme de contrôle des loyers pour obtenir la 
subvention. Avant de procéder aux rénovations, les propriétaires et les locataires devaient 
signer une entente déterminant la hausse de loyer prévue une fois les rénovations 
complétées. Certaines municipalités ont instauré des mesures additionnelles : la 
transmission des baux une fois les rénovations terminées, la vérification auprès des 
locataires plus d’un an après l’octroi de la subvention ou l’inscription d’une condition de 
contrôle des loyers au permis de construction (SHQ, 2000, p. 52).  
Selon l’analyse effectuée par la SHQ, les logements ayant été rénovés ont subi des hausses 
de loyer. Toutefois, ces hausses ont été raisonnables vu les rénovations qui y ont été 
effectuées (SHQ, 2000, p. 67). La SHQ juge donc que les mesures de contrôle qui ont été 
mises en place par les municipalités ont été efficaces. 
En ce sens, il serait intéressant de mentionner la lutte de divers groupes communautaires 
afin de rendre disponible au Québec un registre des baux. Même si la Régie du logement 
effectue un certain contrôle des loyers par la signature de baux, rien n’empêche les 
propriétaires de procéder à des hausses de loyers injustifiées lors de la signature du bail 
avec de nouveaux locataires. De telles hausses contribuent à augmenter le taux des ménages 
devant consacrer plus de 30 % de leur revenu au paiement de leur loyer en plus d’accentuer 
la crise du logement, en particulier à Montréal. De telles pratiques par les propriétaires 
contribuent au phénomène d’embourgeoisement dans les quartiers puisqu’en haussant les 
loyers de la sorte, certains ménages à plus faibles revenus ne peuvent plus se permettre de 
payer les loyers et doivent changer de quartier. Un registre des baux permettrait de 
contrôler les hausses de loyer et ainsi de limiter l’embourgeoisement dans les quartiers à 
risque.  
51 
Bien qu’une telle mesure relève plutôt du rôle de la Régie du logement, elle pourrait 
s’avérer intéressante dans le cadre de QVAS car il est important que des mesures de 
surveillance soient mises en place non seulement pour contrôler le coût des loyers mais 
aussi pour surveiller les changements dans le portrait socioéconomique des quartiers.  
Comme mentionné en début de chapitre, le délai entre la planification et la mise en œuvre 
est important. Des mesures de surveillance permettraient d’adapter le projet en fonction des 
changements vécus par les quartiers. 
3.3 Stratégies américaines 
Cette section présente deux stratégies américaines de mise en œuvre. 
3.3.1 Planification métropolitaine de la région de Portland 
Lorsqu’il est question d’urbanisme durable, il est impossible de ne pas citer la ville de 
Portland. Dans les dernières années, cette ville fait figure de proue dans le domaine de la 
planification urbaine durable. La ville a été influencée par le courant de smarth growth qui 
considère que la croissance urbaine est inévitable, mais doit être maîtrisée afin d’être moins 
coûteuse pour les contribuables et moins dommageable pour l’environnement. Selon cette 
école de pensée, le développement urbain doit être un enjeu de débat public afin de se 
rapprocher le plus possible de la durabilité (Fischler, 2003, p. 8). 
Le processus de planification régionale en vigueur dans la région de Portland est né il y a 
plus de 30 ans. Tout a débuté avec un changement dans le mode de gestion de la région. En 
1979, Portland est devenue la première région gérée régionalement. En effet, les citoyens 
élisent directement leurs élus régionaux en plus de ceux de leur municipalité. Cette façon 
de faire évite d’avoir des intérêts divergents dans chacune des municipalités de la région 
qui prennent des décisions contradictoires en vue d’augmenter leurs impôts fonciers 
(Seltzer, 2008, p. 280).  
En 1992, certains amendements ont été apportés au gouvernement métropolitain (ci-après 
nommé Métro Portland). L’amendement qui retient notre attention touche le mandat 
principal ayant été donné à Métro Portland  : la gestion de la croissance urbaine (urban 
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growth management) (ibid., p. 280). C’est pour cette raison que Métro Portland a pu 
prendre en main la gestion territoriale régionale. Métro Portland est responsable de 
l’utilisation des sols régionaux, la gestion de l’accroissement territorial régional, la 
planification du réseau de transport et la gestion des matières résiduelles solides. La 
gouvernance participative joue un grand rôle dans le fonctionnement de Métro Portland 
puisque les citoyens et les organismes sont très impliqués dans l’élaboration des schémas et 
des orientations à donner à la région. Lors de la mise en œuvre, cette participation se 
transpose par des collaborations avec le milieu.  
Le mode de fonctionnement de Métro Portland pourrait être comparé au mode actuel de la 
CMM, avec quelques différences. Métro Portland est élu directement par les citoyens, ce 
qui n’est pas le cas de la CMM où les dirigeants sont les élus municipaux. Dans la région 
métropolitaine de Portland, ce sont les municipalités qui ont l’autorité pour développer des 
comprehensive land use plan (Sletzer, 2008, p. 281). Ces plans sont l’équivalent des plans 
d’urbanisme au Québec. Même si Métro Portland ne peut pas développer des 
comprehensive land use plan, il a l’autorité de développer des plans régionaux d’usage des 
terres et peut de cette façon obliger les municipalités à modifier leur comprehensive land 
use plan afin de les faire concorder avec le plan régional (ibid., p. 281). La CMM, par le 
mandat qui lui a été confié lors de sa création, possède le même pouvoir auprès des 
municipalités la composant.  
Pourquoi retenir cet exemple ici, alors qu’il est évident que ce type de planification dépasse 
largement le contexte d’application de QVAS ? Plusieurs leçons intéressantes sont à tirer de 
l’exemple de Métro Portland.  
Premièrement, le cas de Métro Portland démontre l’importance d’une planification 
régionale intégrée du territoire (Seltzer, 2008, p. 294). Cet aspect a été mentionné à 
plusieurs reprises dans les chapitres précédents. Cette planification intégrée permettrait un 
renforcement du tissu social dans les divers quartiers de Montréal, pourrait renverser le 
phénomène d’exode des populations de l’île de Montréal vers les banlieues avoisinantes et 
permettrait également une réelle diminution des gaz à effets de serre et du nombre global de 
véhicule sur les routes par la planification de transports régionaux. L’exemple de Portland 
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sert donc à soutenir la nécessité d’une telle planification. Cette dernière pourrait renforcer 
les impacts positifs de QVAS.  
Deuxièmement, l’importance de la gouvernance participative a largement été démontrée 
par l’exemple de Métro Portland (ibid., p. 295). Cette façon de procéder permet une mise 
en œuvre plus efficace, car les orientations sont décidées par le milieu qui en bénéficiera.  
Finalement, l’importance d’un bon leadership politique est démontrée par Métro Portland 
(ibid., p.295). La clef du succès de Métro Portland est largement due à la vision à long 
terme de certains politiciens qui ont fait bouger les choses. Il est important de le mentionner 
ici, car la mise en œuvre de QVAS repose sur la volonté politique.  
3.3.2 L’approche lighter, quicker, cheaper 
Project for public spaces est un organisme à but non lucratif new-yorkais spécialisé dans la 
planification et le design d’espaces publics. Il s’attarde également à l’éducation citoyenne. 
Il vise à promouvoir les espaces publics comme étant des espaces vitaux de création qui 
caractérisent les communautés. L’organisme a été fondé en 1975 et a complété des projets 
dans plus de 2 500 communautés situées dans 40 pays en plus de chacun des États 
américains (Project for public spaces, 2011a) 
La mentalité derrière l’approche LQC est de permettre des aménagements rapides et peu 
coûteux. Ces derniers pourront contourner les longs délais décisionnels et le manque de 
ressources financières des municipalités et ainsi faire leurs preuves à court terme. 
À ce sujet, l’exemple de New York est probant. Alors que Times Square devait gérer le 
manque d’infrastructures piétonnières, Project for public spaces a sondé les piétons, a 
étudié les mouvements de circulation et a effectué des recherches quant aux alternatives 
possibles. Une solution LQC a été proposée. Il s’agissait de fermer des voies de circulation 
au profit des piétons en ajoutant du mobilier urbain où ils pourraient se reposer. Pour y 
arriver, les matériaux suivants ont été utilisés  : de la peinture et des barrières pour délimiter 
les voies de circulation ainsi que du mobilier urbain temporaire comme des chaises pliantes 
et des tables. Cette expérience concluante a encouragé le maire à en faire des installations 
permanentes. Le mobilier urbain temporaire a été remplacé par son équivalent permanent 
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alors que la peinture et les barrières ont été remplacées par des infrastructures routières 
(Project for public spaces, 2011a). 
L’approche LQC, jumelée au budget participatif, pourrait permettre d’évaluer rapidement 
les résultats de QVAS sur la communauté. Les aménagements proposés par QVAS, 
modifiés afin d’être mis en application rapidement grâce à des infrastructures temporaires 
et adoptés par la communauté dans le cadre d’un budget participatif, permettraient à tous 
les résidents d’évaluer les impacts du projet sur leur qualité de vie, et ce, à court terme. Des 
aménagements non coûteux et temporaires offrent l’avantage de pouvoir être modifiés en 
fonction de l’avis des usagers et ainsi de s’adapter aux changements vécus par le quartier. 
Une fois les preuves des aménagements faites, des améliorations permanentes plus 
coûteuses pourraient être mises en place.  
3.4 Stratégies européennes 
Cette section présente une stratégie européenne. 
3.4.1 Les écoquartiers  
Des projets comme Hammarby en Suède et Vauban dans la ville de Fibourg-en-Brisgau en 
Allemagne constituent d’excellents exemples de projets visant l’intégration de principes de 
développement durable et de revitalisation de zones dévitalisées. Ils sont similaires à 
QVAS dans le sens où ils visent à construire des espaces plus humains et plus écologiques, 
mais également différents puisqu’ils touchent autant le domaine public, par la construction 
d’infrastructures publiques, que le domaine privé par la construction de logements 
écologiques.  
Hammarby est un ancien site industriel en banlieue de Stockholm. Même s’il est situé en 
banlieue, son design est urbain, de forte densité et favorise une mixité des usages. Par ce 
projet, les concepteurs voulaient promouvoir l’écoconception des bâtiments et un quartier 
où la qualité de vie est au centre des préoccupations. Les enfants constituent 16 % de la 
population du quartier un pourcentage supérieur à ce qui avait été prévu lors de la 
conception du projet. C’est également un pourcentage plus élevé que dans les quartiers 
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montréalais à l’étude. Cela démontre que de tels projets réussissent à attirer les familles 
(CABE, 2011a).  
Les citoyens d’Hammarby peuvent entrer en contact directement avec un organisme, Glass 
house, créé afin de les sensibiliser à l’importance de l’environnement dans leur vie 
quotidienne. Cet organisme recueille également les suggestions des résidents en matière de 
transport en commun ou d’amélioration de la qualité de vie. L’organisme a l’avantage 
d’avoir établi un dialogue direct avec les résidents et de travailler constamment à faire du 
quartier un milieu de vie qui répond aux attentes de ses citoyens.  
Le site comporte beaucoup de parcs et est facile d’accès en transport en commun. Le projet 
ne se veut pas un concept sans voiture comme c'est le cas pour Vauban. Dans ce quartier, 
66 % des ménages possèdent une voiture et les déplacements par ce mode de transport 
constituent le tiers des déplacements quotidiens, le reste étant effectué par des modes de 
transport actifs ou en transport en commun.  
Ce qui ressort de cette expérience est la planification. Le projet a pu voir le jour grâce à un 
fort degré de leadership des dirigeants municipaux. La mise en place du projet a été 
facilitée grâce à l’acquisition par la ville de terrains en vue d’implanter le projet. Certains 
aspects négatifs doivent être soulevés. Aucune réglementation n’a obligé les promoteurs à 
inclure des logements sociaux ou abordables. Le quartier fait face à un manque de mixité 
sociale et à des prix d’achat élevés. Aucune mesure d’atténuation n’a été mise en place pour 
pallier cette situation (ibid.).  
De son côté, Vauban est une ancienne base militaire française qui a été fermée à la suite de 
la réunification de l’Allemagne au début des années 1990. Le site a été transformé en 
suivant le principe d’un quartier sans voitures. Le quartier est également axé sur la faible 
consommation d’énergie. La planification a été effectuée de manière participative auprès de 
la population provenant autant des quartiers avoisinants que des personnes intéressées à y 
habiter. Les habitations ont été conçues en fonction du principe d’écoconception et 
aujourd’hui, 50 % de la population du quartier ne possède pas de voiture et les rues sont des 
espaces de jeu et des lieux d’interactions. Le projet se voulait également axé sur les 
familles. Les enfants constituent 20 % de la population du quartier. Tout comme dans le cas 
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d’Hammarby, ce pourcentage est largement supérieur à ce qui avait été prévu lors de la 
construction des infrastructures. Cette situation démographique force le quartier à revoir 
l’offre de services pour intégrer plus de services axés sur les enfants (CABE, 2011b).  
Contrairement à Hammarby, Vauban a encouragé des constructeurs de coopératives à 
participer au projet. Le coût d’accès à la propriété y étant moins élevé que dans les 
immeubles privés, les ménages à plus faibles revenus ont pu accéder à la propriété.  
Que peut-on retenir de ces deux expériences ? En premier lieu, un fort leadership politique 
est nécessaire pour mettre de l’avant des projets ambitieux. En deuxième lieu, en voulant 
attirer des familles, il est nécessaire de penser les infrastructures en conséquence. Le 
nombre élevé d’enfants dans les quartiers force ces derniers à ajouter des infrastructures 
pour cette clientèle. L’évolution du portrait démographique démontre qu’un système de 
surveillance serait approprié dans les quartiers faisant l’objet d’un plan de QVAS afin de 
s’assurer de pouvoir suivre l’évolution de la population. Cette mesure permettrait de 
modifier le projet en fonction des changements vécus à l'intérieur des quartiers. Finalement, 
l’importance de l’implication citoyenne est encore une fois soulignée. Même si Hammarby 
n’a pas utilisé de processus de gestion participative dans l’élaboration du projet comme ce 
fut le cas à Vauban, les citoyens sont impliqués dans l’amélioration de leur quartier à 
travers l’organisme Glass house.  
Les initiatives telles que QVAS sont relativement nouvelles, c’est pourquoi peu de 
stratégies ont été recensées. De plus, peu d’entre elles proposent une vision holistique 
comme c’est nécessaire dans un contexte d’application comme QVAS. Il donc est difficile 
de faire ressortir une stratégie plutôt qu’une autre puisque le contexte dans lequel QVAS 
sera implanté est encore inconnu. Le contexte économique, social et environnemental sera 
différent dans 10 ou 15 ans et nul ne peut savoir ce que l’avenir lui réserve. C’est dans cette 
optique qu’une surveillance des quartiers est nécessaire afin d’avoir un portrait clair du 
quartier lorsque QVAS sera implanté.  
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Pour les quartiers identifiés susceptibles à l’embourgeoisement, il est nécessaire de trouver 
une stratégie à mettre en œuvre immédiatement puisqu’un embourgeoisement peut déjà 
s’être amorcé, entre autres dans Parc-Extension en raison de la construction des logements 
à la gare de triage d’Outremont. Il faut donc agir maintenant sur cet aspect.  
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4. PRÉSENTATION D’UNE STRATÉGIE POUR QVAS 
L’analyse des impacts de la revitalisation urbaine et l’analyse des stratégies existantes ont 
fait ressortir l’unicité de QVAS en tant que projet en raison de son action dirigée 
uniquement vers le domaine public construit. Similaire en divers points à des projets 
existants, comme la RUI et les écoquartiers européens et s’intégrant dans les outils de 
gouvernance montréalais autant sur le plan environnemental, social et économique, QVAS 
doit bénéficier d’une stratégie propre lui permettant d’atteindre un maximum d’effets 
positifs sur la communauté. 
L’atténuation des impacts d’un projet passe par une gouvernance adaptée lors de sa mise en 
œuvre. La mise en œuvre est également différente dans chacun des arrondissements, 
certains étant plus ouverts aux changements proposés. Dans le cas actuel, la mise en œuvre 
n’est pas encore assurée dans tous les quartiers à l'étude. C’est pourquoi, même si elle se 
veut la plus réaliste possible, la stratégie proposée ici devra être modifiée au gré des 
changements que connaîtront les quartiers et de l’évolution du contexte montréalais.  
L’analyse des impacts potentiels de QVAS dans les quartiers a fait ressortir, qu’en raison 
de la nature du projet, les impacts directs seront pour la plupart positifs. Cette analyse a 
également fait ressortir que les efforts doivent être particulièrement concentrés sur le 
contrôle de l’embourgeoisement, mais également sur la mise en valeur et l’augmentation 
des impacts positifs dans les toutes les sphères. Cette réussite passe entre autres par une 
gestion régionale de la réduction des GES, des volumes de circulation motorisés ainsi que 
des îlots de chaleur. Sans une gestion régionale concertée, les efforts locaux auront l'effet 
d'une goutte d'eau dans l'océan. C'est dans ce contexte que l'adage « Penser globalement 
agir localement » prend tout son sens.  
Les cas étudiés démontrent qu’un projet réussi passe par trois aspects essentiels de 
gouvernance  : une planification régionale intégrée, une gouvernance participative et un 
bon leadership politique. Le dernier aspect est fondamental. Le manque de leadership 
politique envers un projet est garant d’un échec. La stratégie est formée d'une suite de 
recommandations se voulant des pistes de solutions supplémentaires en vue d’assurer une 
mise en œuvre adéquate. Ces recommandations s’adressent en partie au CÉUM et aux 
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promoteurs du projet, mais nécessite sans équivoque la participation des autorités 
municipales et des nombreux partenaires du projet. 
QVAS prévoit la mise en œuvre de comités de suivi formés, de manière générale, de 
professionnels de l'aménagement et du transport à l'emploi de la Ville, de la Société de 
transport de Montréal, des organismes partenaires, du CÉUM, de citoyens et d'élus du 
district. Ces comités de suivis ont comme mandat de suivre l'évolution de QVAS dans leur 
quartier respectif et d'assurer la mise en œuvre des actions du plan établi. Les 
recommandations suivantes s'adressent en partie à ces comités de suivi, en partie au CÉUM 
et en partie à la Ville de Montréal.  
Recommandation no. 1 : Mettre en place des mesures de surveillance afin de suivre 
l'évolution des quartiers.  
Puisque la mise en œuvre se fera à long terme et que les quartiers auront subi des 
changements entre la phase de planification et celle de mise en œuvre, il est nécessaire 
d'assurer une surveillance adéquate des caractéristiques du quartier. La mise en place de 
telles mesures avant l'implantation de QVAS permettra d'avoir des données de comparaison 
de base.  
Des outils de mesure permettront de garder à l’œil l’évolution de l’embourgeoisement et de 
déceler le phénomène dès son apparition, particulièrement dans Plateau-Est et Parc-
Extension identifiés comme étant plus susceptibles à l'embourgeoisement en raison des 
projets immobiliers en cours. Ces mesures de surveillance permettront de mettre en œuvre, 
si nécessaire, des mesures palliatives aux changements décelés dans le milieu.  
La présence de ces mesures permettra de suivre les impacts de QVAS une fois la mise en 
œuvre complétée. Elles permettront de quantifier les impacts de QVAS autant sur les plans 
social et environnemental que sur l'économie. 
Les expériences d'Hammarby et de Vauban ont démontré l'importance d'adapter les 
infrastructures à la population présente. Des mesures de surveillance aidant à déceler des 
changements dans le portrait sociodémographique permettraient de connaître l'évolution 
des besoins en matière d'infrastructures. Un projet favorisant les déplacements des 
60 
personnes vulnérables et à mobilité réduite attirera nécessairement celles-ci vers ces 
quartiers. Il faut alors s'assurer que l'évolution des services (par exemple garderies, parcs, 
soins de santé) suive la tendance démographique du quartier.  
Recommandation no. 2 : Mettre en place des mesures de surveillance du coût des loyers. 
Cette recommandation touche de près la recommandation no. 1 sur la mise en place d'outils 
de surveillance de l'évolution des quartiers. Le coût des loyers est un indice révélateur du 
phénomène d'embourgeoisement.  Tout un débat entoure la mise en place d'un registre des 
baux au Québec, mais l'expérience effectuée dans le cadre du PRVQ démontre que la 
mesure a été efficace dans les municipalités l'ayant appliquée.  
Ces mesures permettraient non seulement d'avoir une image plus limpide du portrait des 
loyers dans les quartiers, mais favoriseraient également le contrôle des hausses de loyer 
excessives qui contribuent à accentuer le phénomène d'embourgeoisement des quartiers.  
Recommandation no. 3 : Soutenir la Stratégie d'inclusion de logements abordables dans 
les nouveaux projets résidentiels de Montréal. 
La Stratégie d'inclusion de logements abordables de Montréal représente une initiative 
intéressante afin d'assurer la mixité sociale des quartiers et la rétention d'une population 
dans son milieu. Cette stratégie reste le moyen le plus intéressant pour favoriser la mixité 
sociale. De plus, la Stratégie d'inclusion de logements abordables se veut un outil de 
développement durable qui répond à la sphère sociale du plan de développement durable de 
la Ville de Montréal.  
Recommandation no. 4 : Collaborer avec les Corporations de développement économique 
communautaire (CDEC) des quartiers visés 
Les CDEC sont des organismes de développement local économique et communautaire 
préoccupés par les effets négatifs de l'exclusion et de la pauvreté. Ils favorisent le 
développement économique basé sur la concertation et la participation du plus grand 
nombre d'acteurs de la collectivité (CDEC, s.d.) La recherche de solutions aux 
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problématiques économiques permettrait d'assurer une dynamisation économique tout en 
diminuant les risques d'embourgeoisement des commerces. 
Recommandation no. 5 : Participer au processus de programme particulier d'urbanisme 
pour le projet de la gare de triage d'Outremont. 
L'annonce, le 18 février 2011, de l'élaboration d'un programme particulier d'urbanisme pour 
le projet de revitalisation de la gare de triage d'Outremont est une bonne nouvelle pour les 
organismes du quartier. Ce programme est une opportunité pour le CÉUM et les 
promoteurs de QVAS de faire connaître leur opinion et leurs inquiétudes face à ce projet et 
de participer à la recherche de solutions concrètes pour contrer les impacts négatifs de ce 
projet. 
Recommandation no. 6  : Proposer des aménagements de type LQC pour les plans QVAS. 
La mise en oeuvre d'aménagements temporaires moins coûteux et moins engageants pour 
l'arrondissement est un facteur favorable à sa mise en oeuvre. L'expérience new-yorkaise a 
démontré l'efficacité du modèle LQC. Son application dans les quartiers à l'étude permettra 
d'implanter certaines améliorations d'aménagement sans nécessiter des coûts importants.  
En combinaison avec certains outils de surveillance présentés dans cette section, cette 
mesure est très intéressante puisqu'elle permettrait d'évaluer les impacts sur les quartiers à 
court et à moyen terme.  
Recommandation no. 7  : Mettre en place un processus de budget participatif dans les 
arrondissements accueillant les projets QVAS. 
Cette recommandation vise un cadre beaucoup plus large que QVAS. Un budget 
participatif ne signifie pas une mise en œuvre garantie pour QVAS. Par contre, l’analyse a 
fait ressortir que l’intérêt d’un budget participatif repose sur l’éclairage qu’apporte ce 
processus participatif sur les intérêts citoyens. Un budget participatif permet aux citoyens 
de décider les projets qui leur tiennent à cœur et ces derniers sont souvent différents de 
ceux qui seraient adoptés par l’administration municipale. En raison du processus 
participatif et de l’intérêt porté envers QVAS, on peut croire que ce projet pourrait être une 
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priorité des citoyens dans les quartiers concernés. Même si le budget participatif n’est pas 
une garantie de l’implantation de QVAS, ce processus est un pas vers une gouvernance 
intégrée dans les quartiers à l’étude et à Montréal.  
Recommandation no. 8 : Rechercher du financement extérieur afin de supporter la 
municipalité dans la mise en oeuvre de QVAS. 
Le principal obstacle à la mise en œuvre étant les budgets municipaux serrés, la recherche 
de financement externe est un palliatif pouvant encourager la municipalité à investir dans 
un projet sachant qu'elle n'a pas à fournir la totalité du financement.  
Ce travail n'a pas comporté de volet recherche de financement. Toutefois deux fonds ont été 
identifiés et sont intéressants dans le cadre de QVAS : le Fonds municipal vert et le Fonds 
Éco IGA en partenariat avec le Jour de la Terre. Il est à noter qu'en raison de la popularité 
du Fonds municipal vert, les soumissions de projets d'immobilisation dans le secteur des 
transports sont fermées jusqu'en juillet 2011.  
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CONCLUSION 
QVAS vise à repenser l'aménagement urbain afin de favoriser les transports actifs. La 
démarche entreprise en collaboration avec la Coalition québécoise sur la problématique du 
poids est basée sur le postulat selon lequel si les déplacements actifs dans un quartier sont 
sécuritaires pour les enfants, ils le seront également pour les personnes âgées, les personnes 
à mobilité réduite et les adultes. Des aménagements favorables aux modes de transports 
actifs encourageront ces modes de déplacement et favoriseront l'activité physique. Le 
CÉUM a donc soutenu quatre projets pilotes de QVAS entre 2009 et 2011. Ces projets 
pilotes axés sur la participation inclusive de la communauté dans le processus de 
planification visaient à proposer des mesures de réaménagement de l'espace public afin de 
le rendre plus favorable aux transports actifs. 
La recherche a fait ressortir que des interventions sur l'espace public peuvent engendrer de 
nombreux impacts positifs sur la qualité de l'air, la diminution des îlots de chaleur urbains, 
la qualité des sols, la santé et la qualité de vie, la dynamisation de l'économie locale et la 
diminution des coûts sociaux. Le projet soulève néanmoins des inquiétudes sur les risques 
d'embourgeoisement au niveau social et commercial en plus de souligner l'importance d'une 
gouvernance adéquate afin de pallier ces impacts négatifs, mais également afin d'assurer la 
mise en œuvre du projet.  
L'analyse a mis en exergue les différences et les similitudes entre les quatre quartiers 
retenus pour les projets pilotes grâce au portrait effectué dans le premier chapitre. La 
présentation des caractéristiques des quartiers et des problématiques particulières dans 
chacun d'eux a permis de faire ressortir les impacts potentiels de QVAS pour chaque 
quartier à l'étude. Cette analyse, présentée au chapitre 2, a permis de souligner les risques 
d'embourgeoisement accrus dans Plateau-Est et dans Parc-Extension, mais également les 
impacts positifs sur chacun des quartiers à l'étude. 
La recherche de stratégies de mise en œuvre et d'atténuation, exposée au chapitre 3, a mis à 
jour l'originalité de QVAS en tant que projet en raison de ses interventions axées 
uniquement sur le domaine public bâti en comparaison à d'autres projets similaires plus 
globaux qui incluent également des interventions dans le domaine privé comme c'est le cas 
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dans les écoquartiers européens. Les stratégies venues d'ailleurs soutiennent l'importance 
d'une planification régionale intégrée, d'une gouvernance participative et d'un bon 
leadership politique.  
Ces leçons ont été transposées dans les recommandations qui touchent tout d'abord 
l'importance de la mise en place de mesures de surveillance et de suivi du projet et des 
caractéristiques des quartiers à l'étude. L'importance d'un soutien à la Stratégie d'inclusion 
de logements abordables a été soulevée afin d'assurer la mixité sociale des quartiers, mais 
également le maintien des populations dans leur milieu de vie. La mise en œuvre de QVAS 
par des aménagements temporaires tels que LQC, la participation citoyenne dans l'adoption 
de projets de quartiers par l'implantation d'un processus de budget participatif et finalement 
la recherche de financement extérieur à la Ville de Montréal permettraient d'assurer une 
mise en œuvre efficace et un bon contrôle des impacts pour faire de QVAS un exemple de 
durabilité. 
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ANNEXE – 1 
TABLEAU COMPARATIF DES DONNÉES DES QUARTIERS À L’ÉTUDE 
Mercier-Hochelaga-
Maisonneuve 
Villeray-Saint-
Michel-Parc-
Extension 
CDN-NDG Plateau-Mont-Royal 
 
Montréal1 
Arr. 2 Quartier3 Arr. 5 Quartier6 Arr.7 Quartier8 Arr.10 Quartier11 
Superficie territoire 
(km2) 499 25,4 n.d 16,5 n.d 21,4 n.d 8,1 n.d 
Population totale 
(habitants) 1 854 442  129 110 41 891 142 825 35 020 164 246 29 365 101 054 32 725 
0 à 14 ans (%) 15,4 13 20,3 (0-19 ans) 16,9 18,7 16,3 14,6 10,3 10,2 
65 ans et plus (%) 15,5 15,6 16,1 13,5 13,4 13,8 12,6 9,5 8,2 
Densité (km2) 
3 716 5 081 n.d 8 661 n.d 7 661 n.d 12 430 n.d 
Immigrants (%) 31 15 11,8 43 58 47 29 23 15,6 
Locataires (%) 62  69 57,2 73 77,8 75 59,8 74 76,4 
Prix loyer moyen ($) 661 588 577 584 566 681 759 709 689 
Devant consacrer plus de 
30 % du salaire au loyer 
(%) 
39 34 n.d 37 n.d 43 n.d 41 n.d 
Mobilité (%)          
Ayant déménagé dans 
l’année précédente 15 17 n.d 15 n.d 18 n.d 22 n.d 
Provenant de Montréal 69 76 n.d 73 n.d 64 n.d 67 n.d 
Données 
Quartiers 
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Mercier-Hochelaga-
Maisonneuve 
Villeray-Saint-
Michel-Parc-
Extension 
CDN-NDG Plateau-Mont-Royal 
 
Montréal1 
Arr. 2 Quartier3 Arr. 5 Quartier6 Arr.7 Quartier8 Arr.10 Quartier11 
Diplôme (%)          
Universitaire 32 21 12,5 21,6 18,1 45 51 50 47,3 
Aucun diplôme ou grade 22 27 27,1 33 38,6 14 10,8 13 12,5 
Taux chômage (%) 8,7 8,1 6,7 12 16,6 10,9 6,8 7,8 7,2 
Seuil faible revenu après 
impôt (%) 41,3 42,8 n.d 49,5 49,8 46,9 23,8 43,3 31,5 
Mode de transport 
utilisé pour se rendre 
au travail (%) 
         
Automobile 56 51 612 45 n.d 43 449 32 309 
Transport en commun 33 39 21 45 n.d 45 34 35 27 
À pied 8 7 7 n.d 9 21 
À vélo 2 2 
16 
2 n.d 1 
18 10 39 
1 Les données sont tirées de Ville de Montréal (2009d).  
2 Les données sont tirées de Ville de Montréal (2009g) 
3 Les données sont tirées de Bédard (2009) 
4 Les données pour le transport dans le quartier Mercier-Est 
sont tirées de CÉUM et Solidarité Mercier-Est, (2010a) 
5 Les données sont tirées de Ville de Montréal (2009h) 
 
6 Les données sont tirées de Ville de Montréal (2009c) 
7 Les données sont tirées de Ville de Montréal (2009e) 
8 Les données sont tirées de Ville de Montréal (2009b) 
9 Les données sont tirées de Rochette (2011) 
10Les données sont tirées de Ville de Montréal (2009f) 
11Les données sont tirées de Ville de Montréal (2009a) 
 
Données 
Quartiers 
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ANNEXE – 2 
LOCALISATION DES QUARTIERS À L’ÉTUDE 
Carte tirée de Ville de Montréal (2011b). Modifiée par Jessica Poissant 
 
1- Mercier-Hochelaga-Maisonneuve 
2- Villeray-Saint-Michel-Parc-Extension 
3- Côte-des-Neiges-Nôtre-Dame-de-Grâce 
4- Plateau-Mont-Royal 
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ANNEXE – 3 
LOCALISATION DU QUARTIER VERT, ACTIF ET EN SANTÉ DANS MERCIER-
HOCHELAGA-MAISONNEUVE 
Carte tirée de Ville de Montréal, (2011f). Modifiée par Jessica Poissant 
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ANNEXE – 4 
LOCALISATION DU QUARTIER VERT, ACTIF ET EN SANTÉ DANS VILLERAY-
SAINT-MICHEL-PARC-EXTENSION 
Carte tirée de Ville de Montréal, (2011e). Modifiée par Jessica Poissant 
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ANNEXE – 5 
LOCALISATION DU QUARTIER VERT, ACTIF ET EN SANTÉ DANS CÔTE-DES-
NEIGES-NOTRE-DAME-DE-GRÂCE 
Carte tirée de Ville de Montréal, (2011d). Modifiée par Jessica Poissant. 
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ANNEXE – 6 
LOCALISATION DU QUARTIER VERT, ACTIF ET EN SANTÉ DANS LE 
PLATEAU-MONT-ROYAL 
Carte tirée de Ville de Montréal, (2011c). Modifiée par Jessica Poissant 
 
